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Le nouveau cadre institutionnel  
de la négociation collective dans le secteur 

municipal au Québec : un examen détaillé

François.Delorme*.et.Roger.lecourt**

En	 2016,	 l’Assemblée	 nationale	 du	 Québec	 adoptait	 un	 nouveau	
régime	 de	 négociation	 collective	 et	 de	 règlement	 des	 différends	 pour	
le	 secteur	 municipal.	 La	 Loi. concernant. le. régime. de. négociation. des.
conventions. collectives. et. de. règlement. des. différends. dans. le. secteur.
municipal	 peut	 être	 qualifiée	 d’exceptionnelle	 dans	 la	 mesure	 où	 elle	
rompt	avec	les	règles	régissant	les	rapports	collectifs	du	travail	dans	ce	
secteur	 qui,	 depuis	 1964,	 étaient	 partie	 intégrante	 du	 Code. du. travail.	
Le	nouveau	régime	modifie	de	manière	significative	le	mode	de	nomina-
tion	des	arbitres	appelés	à	trancher	les	différends	entre	les	employeurs	
municipaux	et	les	syndicats	de	salariés,	particulièrement	ceux	qui	repré-
sentent	des	policiers	et	des	pompiers,	ainsi	que	les	principes	directeurs	
qui	 guident	 la	 détermination	 des	 conditions	 de	 travail	 pour	 toutes	 les	
catégories	 de	 salariés.	 De	 plus,	 ce	 régime	 introduit	 plusieurs	 critères	
décisionnels	qui	limitent	la	marge	discrétionnaire	des	tiers	décideurs.	Les	
auteurs	analysent	les	conséquences	de	ces	particularités	par	rapport	au	
cadre	général	établi	par	le	Code,	ce	qui	donne	lieu	à	un	regard	critique	
sur	les	outils	de	médiation	et	d’arbitrage	mis	à	la	disposition	des	parties	
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pour	 les	 aider	 à	 régler	 leurs	 litiges	 de	 même	 qu’à	 une	 réflexion	 sur	 la	
politique	législative	du	travail.

In	2016,	the	National	Assembly	adopted	a	new	collective	bargaining	
and	 dispute	 settlement	 regime	 for	 the	 municipal	 sector.	 Bill	 110	 can	
be	 described	 as	 exceptional	 in	 that	 it	 breaks	 with	 the	 rules	 governing	
collective	labour	relations	in	this	sector	which,	since	1964,	had	been	an	
integral	part	of	the	Labour.Code.	The	new	regime	significantly	modifies	
the	 method	 of	 appointing	 arbitrators	 called	 upon	 to	 settle	 disputes	
between	 municipal	 employers	 and	 trade	 unions,	 particularly	 those	
representing	 police	 officers	 and	 firefighters,	 and	 the	 guiding	 principles	
for	 determining	 working	 conditions	 for	 all	 categories	 of	 employees.	 In	
addition,	 it	 introduces	 several	 decision-making	 criteria	 that	 limit	 the	
discretionary	margin	of	third-party	decision-makers.	The	consequences	
of	these	particularities	are	analyzed	in	relation	to	the	general	framework	
established	by	the	Code	and	give	rise	to	a	critical	look	at	the	mediation	
and	 arbitration	 tools	 available	 to	 the	 parties	 to	 help	 them	 settle	 their	
disputes,	as	well	as	a	consideration	on	the	legislative	policy	concerning	
labour	issues.

En	el	año	2016	la	Asamblea	Nacional	adoptó	un	nuevo	régimen	de	
negociación	 colectiva	 y	 de	 resolución	 de	 controversias	 para	 el	 sector	
municipal.	La	ley	110	podría	ser	calificada	como	excepcional	pues	va	en	
contra	de	la	normativa	que	rige	las	relaciones	laborales	en	materia	de	
contrato	colectivo	en	este	sector,	ya	que	desde	1964	formaba	parte	del	
Código	del	Trabajo.	El	nuevo	régimen	ha	modificado	considerablemente	
la	 manera	 para	 designar	 los	 árbitros	 encargados	 de	 dirimir	 las	
controversias	 entre	 los	 empleadores	 municipales	 y	 los	 sindicatos,	
particularmente	 de	 aquellos	 que	 representan	 al	 cuerpo	 de	 policía	 y	 al	
cuerpo	de	bomberos,	al	igual	que	los	principios	rectores	que	determinan	
las	 condiciones	 de	 trabajo	 para	 todas	 las	 categorías	 de	 asalariados.	
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Además,	 ha	 planteado	 diversos	 criterios	 de	 decisión	 que	 limitan	 el	
margen	 discrecional	 de	 terceros	 que	 intervienen	 en	 el	 proceso.	 Se	 han	
analizado	 las	 consecuencias	 de	 estas	 particularidades	 con	 respecto	
al	marco	general	establecido	por	el	Código,	que	suscitan	una	reflexión	
crítica	de	los	instrumentos	de	mediación	y	de	arbitraje	a	la	disposición	de	
las	partes,	con	el	fin	de	dirimir	sus	controversias	y	proponer	una	reflexión	
sobre	la	política	legislativa	laboral.
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salariés.et.les.employeurs.de.ce.secteur..Il.en.est.ainsi.de.la.Loi	favorisant	
la	 santé	 financière	 et	 la	 pérennité	 des	 régimes	 de	 retraite. à. prestations	
déterminées	du	secteur	municipal1.et.de. la.Loi	concernant	 le	régime	de	
négociation	 des	 conventions	 collectives	 et	 de	 règlement	 des	 différends	
dans	 le	 secteur	 municipal2.. La. première. avait. pour. objet. de. remodeler.
tous. les. régimes. de. retraite. municipaux. en. raison. de. leurs. déficits. alors.
jugés.excessifs.par.les.autorités.gouvernementales.et.municipales.ainsi.que.
d’assurer.leur.permanence3..La.seconde.loi4.introduit.un.nouvel.encadre-
ment.à.l’égard.de.la.tenue.de.la.négociation.collective.entre.les.syndicats.
et.les.employeurs.municipaux.et.du.règlement.des.différends.qui.peuvent.
en. découler.. Cet. encadrement. se. démarque. de. manière. importante. de.
celui.du.Code	du	 travail5.qui. régissait. jusqu’alors. la. totalité.des.aspects.
des. rapports. collectifs. de. travail. de. toutes. les. catégories. de. salariés..
municipaux..

Le.présent.article.porte.sur.la.seconde.loi,.que.nous.désignons.ci-après.
«.Loi. 110.»,. et. poursuit. trois. objectifs.. Nous. nous. intéressons. d’abord. à.
la. toile. de. fond. qui. en. explique. les. fondements.. Nous. présentons. par. la.
suite.son.contenu.détaillé6.en.faisant.ressortir,.au.passage,.les.principales.
différences.au.regard.du.régime.qui.avait.cours.jusqu’en.novembre.2016.en.
vertu.du.Code..Enfin,.nous.concluons.notre.analyse.par.quelques.réflexions.
d’ordre.général.sur.les.choix.d’ordre.politique.et.technique.qui.ont.guidé.
l’État-législateur.dans.la.rédaction.de.cette.pièce.législative.

. 1.. Loi	favorisant	la	santé	financière	et	la	pérennité	des	régimes	de	retraite.à.prestations	
déterminées	 du	 secteur	 municipal,. L.Q.. 2014,. c.. 15,. ensuite. publiée dans. RLRQ,..
c..S-2.1.1.

. 2.. Loi	concernant	le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	et	de	règlement	
des	différends	dans	le	secteur	municipal,	L.Q..2016,.c..24,.ensuite.publiée.dans.RLRQ,.
c..R-8.3.(ci-après.«.Loi.110.»,.d’après.le.numéro.du.projet.de.loi).

. 3.. Pour. une. description. sommaire. de. cette. loi. et. de. ses. effets. sur. les. cotisants. et. les.
retraités,.voir. l’analyse.éclairante.de.Michel.lizée,.«.La.restructuration.des.régimes.
de.retraite.municipaux.au.Québec..Retour.sur.la.Loi.15.»,.Observatoire	de	la	retraite,..
2. mai. 2017,. [En. ligne],. [www.observatoireretraite.ca/wp-content/uploads/2017/05/
Michel-Lize.%CC.%81e-Mai-2017.pdf].(26.novembre.2020).

. 4.. Loi.110,.préc.,.note.2,.adoptée,.sanctionnée.et.entrée.en.vigueur.le.2.novembre.2016.

. 5.. Code	du	travail,.RLRQ,.c..C-27.(ci-après.«.Code.»).

. 6.. Dans.la.littérature.spécialisée,.il.n’existe,.du.moins.à.notre.connaissance.et.au.moment.
de.rédiger.le.présent.texte.(décembre.2019),.qu’une.description.générale.de.ce.nouvel.
encadrement.. Voir,. par. exemple,. Jean. Boivin. et. Jean-Noël. grenier,. «.Négociation.
collective. dans. le. secteur. public. au. Québec.»,. dans. Jean-Guy. Bergeron. et. Renaud.
PaQuet (dir.),.La	négociation	collective,.3e.éd.,.Montréal,	Chenelière.Éducation,.2017,.
p..153,.aux.pages.173-175..Cette.situation.s’explique.aisément.par.sa.nouveauté.relative..
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1 La toile de fond du nouvel encadrement 

1.1 L’origine de la Loi concernant le régime de négociation  
des conventions collectives et de règlement des différends  
dans le secteur municipal

Au.fil.des.années,.les.acteurs.patronaux.avaient.d’abord.souhaité.puis.
réclamé. l’adoption. d’un. nouveau. régime. de. négociation. collective. et. de.
règlement.des.différends..De.manière.plus.immédiate,.le.livre.blanc.publié.
par. l’Union. des. municipalités. du. Québec. (UMQ). en. novembre. 20127.
soulevait. la.nécessité.de.revoir. le.cadre. législatif.des.relations.du.travail.
propre. au. monde. municipal. pour. contenir. les. déficits. des. régimes. de.
retraite.ainsi.que.la.croissance.des.coûts.de.la.rémunération..L’UMQ.déplo-
rait.à.ce.sujet.la.faiblesse.du.rapport.de.force.des.municipalités.qui,.selon.
elle,.résultait.du.régime.de.négociation.en.vigueur.de.même.que.des.règles.
relatives.à.l’arbitrage.des.différends.chez.les.policiers.et.les.pompiers,.qui.
auraient.entraîné.une.spirale.ascensionnelle.des.conditions.de.travail.

Les.élus.municipaux.reprochaient.en.premier.lieu.à.l’encadrement.en.
place.de.créer.un.déséquilibre.dans.le.rapport.de.force.entre.les.parties.à.la.
négociation.puisque.les.municipalités.devaient.obéir.aux.mêmes.règles.que.
les.employeurs.privés.alors.qu’elles.s’en.distinguent.sous.plusieurs.aspects..
On.mentionnait.à.ce.propos,.et.à.titre.illustratif,.leur.obligation.de.rendre.
des. comptes. aux. citoyens. de. leur. territoire. plutôt. qu’à. des. actionnaires.
privés,.la.nature.des.services.fournis,.sans.oublier.l’impossibilité.pour.ces.
entités.de.délocaliser.leurs.activités.et,.à.la.limite,.celle.de.déclarer.faillite.

En.second.lieu,.les.règles.sur.l’arbitrage.des.différends.pour.les.unités.
de. policiers. et. de. pompiers,. notamment. la. présence. d’un. arbitre. unique.
agissant.de.manière.ponctuelle.de.même.que. le.caractère. inapproprié.et.
incomplet.des.critères.décisionnels.prévus.dans.le.Code8,.auraient.mené.
à.des.hausses.salariales.et.à.des.conditions.de.travail.trop.généreuses.pour.
ces. catégories. de. salariés.. Les. effets. d’entraînement. des. décisions. arbi-
trales.sur.les.autres.groupes.d’employés.auraient.conduit.à.des.difficultés.
majeures.dans.le.contrôle.des.dépenses.municipales..Dans.une.perspective.
plus.large,.le.premier.rapport.de.la.Commission.de.révision.permanente.des.
programmes,.instituée.en.2014,.constatait.que.les.transferts.financiers.du.

. 7.. union Des municiPalités Du QuéBec,. Livre	 blanc	 municipal.	 L’avenir	 a	 un	 lieu,.
Montréal,.Union.des.municipalités.du.Québec,.2012,.notamment.p..44-46,.[En.ligne],.
[www.umq.qc.ca/downloadFile.php.?url=wp-content/uploads/2016/06/content/livre_
blanc_fev2013_1.pdf].(26.novembre.2020).

. 8.. Voir. la. section. II.du.chapitre. IV.du.Code,. tel.qu’il. se. lisait. avant. son.abrogation,. le..
2.novembre.2016.
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gouvernement.du.Québec.aux.municipalités.avaient.grandement.augmenté.
au. cours. des. dernières. années.. Cette. commission. reprenait. aussi. à. son.
compte.la.recommandation.du.livre.blanc.de.l’UMQ.quant.à.la.nécessité.
d’apporter.des.modifications.réglementaires.et.législatives.«.afin.de.donner.
aux.municipalités.des.outils.permettant.de.mieux.contrôler.la.rémunéra-
tion.de.leurs.employés9.».	

Les.mêmes.préoccupations.se.sont.traduites.par.la.suite.dans.le.libellé.
de.l’Accord.de.partenariat.avec.les.municipalités.pour.la.période.2016-2019.
entre.le.gouvernement.du.Québec.et.la.Fédération.québécoise.des.munici-
palités,.l’Union.des.municipalités.du.Québec,.la.Ville.de.Montréal.et.la.Ville.
de.Québec10..Par.cette.entente.conclue.en.2015,.l’État.s’engageait.notam-
ment. à. examiner,. en. consultation. avec. les. acteurs. du. milieu,. «.certains.
éléments.du.processus.de.négociation.collective,.du.processus.d’arbitrage.
des.différends.pour.les.policiers.et.les.pompiers.et.du.champ.d’application.
de. la.Loi	 sur	 les	 relations	du	 travail,	 la	 formation	professionnelle	et	 la	
gestion	de	la	main-d’œuvre	dans	l’industrie	de	la	construction..Le.gouver-
nement.s’engage[ait].à.présenter.des.modifications.législatives.à.ce.sujet.à.
la.session.du.printemps.201611.».

Pour.étayer. leur.argumentation.sur. le.déséquilibre.présumé.dans. le.
rapport.de.force.entre.les.parties.à.la.négociation.et.réclamer.du.gouver-
nement.des.changements.d’importance.à.cet. effet,. les. signataires.de.cet.
accord,.nommément. la.Fédération.québécoise.des.municipalités. (FQM),.
l’UMQ12.ainsi.que. les.maires.de. la.capitale.nationale.et.de. la.métropole,.
se.sont.surtout.appuyés.sur.les.données.produites.par.l’Institut.de.la.statis-
tique.du.Québec.(ISQ)..Outre.son.mandat.général.établi.à.l’article.2.de.sa.
loi.constitutive,.cet.organisme.gouvernemental.doit,.sur.une.base.annuelle,.

. 9.. QuéBec, commission De révision Permanente Des Programmes,	sous.la.présidence.
de. Lucienne. Robillard,. Cap	 sur	 la. performance,. vol.. 2. «.La. révision. de. certains.
programmes.:.quelques.pistes.»,.Québec,.Gouvernement.du.Québec,.juin.2015,.p..136,.
[En.ligne],.[www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/revision_programmes/rapport_2015_
vol2.pdf].(27.novembre.2020).

10.. Accord	 de	 partenariat	 avec	 les	 municipalités	 pour	 la	 période	 2016-2019	 entre	 le	
Gouvernement	du	Québec	et	la	Fédération	québécoise	des	municipalités,	l’Union	des	
municipalités	 du. Québec,	 la	 Ville	 de	 Montréal	 et	 la	 Ville	 de	 Québec,. 29. septembre.
2015,. [En. ligne],. [www.mamh.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/organisation_
municipale/accord_partenariat/entente_signee_accord_partenariat_municipalites.pdf]..
(27.novembre.2020)..Selon.les.dispositions.de.l’Accord,.cette.entente.s’appliquait.pour.
les.années.civiles.2016.à.2019..

11.. Id.,.p..5,.point.2.
12.. Alors.que.l’UMQ.réunit.près.de.390.municipalités.de.grande.ou.de.moyenne.taille,.qui.

représentent.85,0.%.de.la.population.du.Québec,.la.FQM,.quant.à.elle,.compte.environ.
1. 000. membres,. principalement. des. municipalités. de. petite. taille,. ainsi. que. plus. de..
85.municipalités.régionales.de.comté.
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comparer.l’évolution.de.la.rémunération.globale.des.salariés.régis.par.une.
convention. collective. dans. les. secteurs. public. et. parapublic. (la. fonction.
publique.proprement.dite,. le.réseau.de. l’éducation.et.celui.de. la.santé.et.
des.services.sociaux).avec.celle.des.autres.salariés.québécois13.

Sur.la.base.de.cette.comparaison,.des.écarts.de.rémunération.globale.
entre. les. administrations. publiques. québécoise. et. municipale,. exprimés.
en.fonction.des.coûts.aux.employeurs,.sont.de. l’ordre.de.35,0.%.en.2019..
Ceux-ci.ont.tout.de.même.rétréci,.en.baisse.de.six.points.et.demi.de.pour-
centage. pendant. la. période. 2016-2019,. soit. de. 41,5.%. à. 35,0.%. selon. les.
résultats.de.cette.enquête.annuelle14.

Depuis.plusieurs.années,.les.acteurs.patronaux.du.secteur.municipal.
avaient.aussi.rappelé,.en.maintes.occasions,.que.la.perte.de.leur.droit.de.
lock-out.en.198215,.conjuguée.aux.coupes.de.rémunération.décrétées.cette.
année-là. à. l’égard. des. salariés. des. secteurs. public. et. parapublic16,. avait.
créé,.sinon.accentué. la.disparité.par.rapport.à. la.rémunération.des.sala-
riés.de. l’univers.municipal..À.certains.moments,.cette.situation.a.même.
conduit. quelques. grandes. villes. à. regretter. de. ne. pas. avoir. le. pouvoir.
de. fixer. d’autorité. les. conditions. de. travail. en. cas. d’impasse. dans. la..
.négociation.collective.

13.. Loi	sur	l’Institut	de	la	statistique	du	Québec,.RLRQ,.c..I-13.011,.art..4.
14.. institut De la statistiQue Du QuéBec (isQ),. Rémunération	 des	 salariés.	 État	

et	 évolution. comparés.	 Faits	 saillants,. 2017,. 2018. et. 2019,. p.. 7. de. chacune. de. ces.
brochures,. [En. ligne],. [www.statistique.quebec.ca/fr/document/remuneration-des-
salaries-etat-et-evolution-compares]. (27. novembre. 2020).. Le. tableau. qui. exprime.
ces.écarts.pour.l’année.2017.fournit.aussi.la.donnée.pour.l’année.2016..On.peut.sans.
doute.soumettre.l’hypothèse.que.la.récente.réforme.des.régimes.complémentaires.de.
retraite.municipaux.explique.en.grande.partie.la.réduction.de.l’écart.de.6,5.points.de.
pourcentage..Ajoutons.que.le.calcul.des.salaires.versés.au.cours.de.l’année.financière.
2019-2020.dans.l’administration.publique.ne.tient.pas.compte.du.montant.forfaitaire.de.
0,16.$.par.heure.travaillée,.obtenu.lors.du.précédent.cycle.de.négociations.(2015-2019)..
Toutefois,.l’effet.de.cette.décision.administrative.reste.sans.doute.mineur.par.rapport.
au.résultat.obtenu..Sur.la.question.du.retard.dans.le.versement.du.montant.forfaitaire,.
voir. Patricia. cloutier,. «.Québec. doit. 8,4. M.$. à. ses. employés.»,. Le	 Soleil,. vol.. 123,..
no.208,.4.septembre.2019,.p..8.

15.. Voir. l’article. 111.0.26.du.Code.	 Cet. interdit,. qui. concerne. un. service. public. visé.par.
l’obligation.de.maintenir.des.services.essentiels.en.cas.de.grève.de.ses.salariés,.a.été.
introduit.au.moment.de. la.création.du.Conseil.des.services.essentiels.en.vertu.de. la.
Loi	modifiant	le	Code	du	travail,	le	Code	de.procédure	civile	et	d’autres	dispositions	
législatives,.L.Q..1982,.c..37,.art..6..

16.. Ces. réductions. de. rémunération. résultent. des. trois. lois. suivantes.:. Loi	 modifiant	
diverses.dispositions	législatives	concernant	les	régimes	de	retraite,.L.Q..1982,.c..33.;.
Loi	concernant	la.rémunération	dans	le	secteur	public,	L.Q..1982,.c..35.;.Loi	concernant	
les	conditions	de.travail	dans	le	secteur	public,.L.Q..1982,.c..45.
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Pour. impressionnant. et. significatif. que. soit. cet. écart. de. 35,0.%,.
quelques.observations.s’imposent.néanmoins..D’abord,.comme.le.montre.
le.tableau.de.l’ISQ.comparant.les.différences.de.rémunération.globale.entre.
le. secteur.de. l’administration.publique.québécoise.et. les.autres.secteurs.
considérés,.tous.les.indices.sont.défavorables.au.premier,.exception.faite.
du.sous-groupe.composé.des.salariés.non.syndiqués.du.secteur.privé.dont.
la. rémunération.globale.serait.de.6,7.%.moindre.en.201917..On.peut.alors.
s’interroger.sur.le.sens.des.inégalités.observées.et.y.voir.un.retard.plutôt.
qu’une. avance. dans. la. rémunération. du. personnel. de. l’administration.
publique.proprement.dite..

Ensuite,. signalons. que. les. données. recueillies. auprès. des. unités. du.
monde. municipal. ne. concernent. que. les. municipalités. et. les. villes. de..
25.000.habitants.et.plus.et.qui.comptent.au.moins.200.employés18..Par.voie.
de.conséquence,.les.résultats.obtenus.dans.cette.enquête.annuelle.doivent.
être.relativisés.car,.ainsi.que.l’a.déjà.démontré.l’ISQ.pour.les.municipalités.
de.grande.taille,.leur.dimension.joue.un.rôle.significatif.pouvant.créer.un.
biais. à. la. hausse. de. la. rémunération. globale,. et. ce,. pour. la. majorité. des.
emplois. considérés19.. Notons. en. particulier. que. 21,9.%. de. la. population.
vivait. dans. des. municipalités. locales. de. moins. de. 10. 000. habitants.. En.
contrepartie,.celles-ci.représentaient.91,9.%.du.nombre.total.de.ces.entités.
locales.de.gouvernance20.

Au.surplus,.dans.le.mémoire.qu’elle.a.déposé.lors.des.consultations.
particulières.sur.le.projet.de.loi.110,.la.FQM.soulignait.que.les.disparités.
salariales.s’avéraient.souvent.de.moindre.importance.dans.les.plus.petites.
municipalités. que. celles. qui. étaient. observées. dans. les. plus. grandes..
À. l’appui. de. son. point. de. vue,. elle. indiquait. qu’une. analyse. sommaire.
des. conventions. collectives. conclues. par. ses. membres. révélait. que. ces.
dernières.ne.visaient.qu’un.nombre.limité.de.salariés.et.que.«.la.rémunéra-
tion.des.employés.municipaux.y.est.moindre.que.ce.que.présente.l’Enquête.
sur.la.rémunération.des.salariés.produite.par.l’Institut.de.la.statistique21.».

17.. ISQ.(2019),	préc.,.note.14,.p..7.
18.. Id.,.p..2.
19.. institut De la statistiQue Du QuéBec (isQ),. «.La. rémunération. globale. est. plus.

élevée.dans.les.municipalités.de.100.000.habitants.et.plus.que.dans.les.municipalités.de..
25.000.à.99.999.habitants.pour.une.majorité.d’emplois.»,.Québec,.septembre.2012,.[En.
ligne],. [www.statistique.quebec.ca/en/fichier/la-remuneration-dans-ladministration-
municipale-septembre-2012.pdf].(27.novembre.2020).

20.. institut De la statistiQue Du QuéBec (isQ),.Le	Québec	chiffres	en	main,.édition	
2019,.par.Manon.leclerc.et.Pierre-Olivier.Bélanger,.Québec,.2019,.p..15.(tableau).

21.. FéDération QuéBécoise Des municiPalités (FQm),.Mémoire	de	la	FQM	sur	le	projet	
de	 loi	 no	 110.	 Loi	 concernant	 le	 régime	 de	 négociation	 des	 conventions	 collectives	
et	de	règlement	des.différends	dans	le	secteur	municipal,.CAT.–.023M,.18.août.2016,..
p..2.et.3.
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1.2 Le règlement des différends pour les policiers et pompiers : 
un regard rétrospectif

Les. acteurs. patronaux. du. monde. municipal. ont,. depuis. longtemps,.
vivement.critiqué. le.système.d’arbitrage.des.différends.entre. les.munici-
palités. ou. les. régies. intermunicipales. et. les. syndicats. de. policiers. et. de.
pompiers.. À. ce. propos,. rappelons. que. durant. la. période. 1980-2000. pas.
moins.de.quatre.groupes.ministériels.avaient.été.mis.sur.pied.pour.étudier.
cette.question.spécifique22,.sans.compter.les.quelques.observations.formu-
lées. par. des. intervenants. externes,. notamment. par. les. membres. de. la.
Commission.consultative.sur.le.travail.et.la.révision.du.Code.en.198523.

Lors.de.l’étude.du.projet.de.loi.110,.les.intervenants.patronaux.ont.de.
nouveau.fait.valoir.leurs.critiques.à.l’égard.du.système.d’arbitrage..Ils.ont.
surtout.mis.l’accent.sur.le.résultat.jugé.trop.favorable,.qualifié.de.spirale.
inflationniste. sur. le.plan.salarial,.des.sentences.arbitrales. tenant. lieu.de.
conventions.collectives.pour. les.unités.de.négociation.de.policiers. et.de.
pompiers. ainsi. que. sur. le. caractère. ponctuel. des. mandats. confiés. aux.
titulaires. de. la. fonction. arbitrale. nommés. par. le.ministre. du. Travail,. de.
l’Emploi.et.de.la.Solidarité.sociale.désigné.ci-après.«.ministre.du.Travail.»,.
à. la.suite.d’une.demande.formulée.par. l’une.ou. l’autre.des.parties..Crai-
gnant. que. les. sentences. ne. soient. biaisées. en. raison. du. mécanisme. en.
place.pour.trancher.les.conflits.d’intérêts.découlant.de.la.négociation.des.

22.. Pour. un. rappel. des. travaux. de. ces. groupes. de. travail,. consulter. les. deux. mémoires.
de. maîtrise. suivants.:. François. Dontigny,. L’efficacité	 du	 cadre	 légal	 particulier	
de	 la	 négociation	 collective	 visant	 les	 pompiers	 municipaux	 québécois	:	 le	 cas. des	
pompiers.de	Montréal,.mémoire.de.maîtrise,.Montréal,.Faculté.de.droit,.Université.de.
Montréal,. 2015,.p..50-65.;.Karine.DuBois,.L’arbitrage	de	différend	chez	 les	policiers	
et	pompiers	municipaux	du.Québec,.mémoire.de.maîtrise,.Québec,.Faculté.de.droit,.
Université. Laval,. 2000,. p.. 46. et. 47.. Ajoutons. que,. lors. de. l’étude. du. projet. de. loi,.
quelques.organisations.syndicales.ont.explicitement.fait.référence.aux.travaux.de.ces.
quatre.comités.dans. leur.mémoire..Voir.par.exemple.:.FéDération Des Policiers et 
Policières municiPaux Du QuéBec (FPmQ),.Mémoire	sur	le	projet	de	loi	no	110.	Loi	
concernant	le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	et	de	règlement	des.
différends	 dans	 le	 secteur	 municipal	 présenté	 à	 la	 Commission	 de	 l’aménagement	
et	 du	 territoire,. CAT. –. 007M,. 16. août. 2016.;. synDicat Des PomPiers et PomPières 
Du QuéBec (sPQ-FtQ),. Mémoire	 présenté	 à	 la	 Commission	 de	 l’aménagement	 et	
du	 territoire	 dans	 le	 cadre	 des	 consultations	 particulières	 et	 auditions	 publiques	
sur	le	Projet	de	loi	no	110	(Loi	concernant	le	régime	de	négociation	des	conventions	
collectives	et	de	 règlement	 des	 différends	 dans	 le	 secteur	 municipal),. CAT.–. 017M,..
16.août.2016.

23.. QuéBec,. commission consultative sur le travail et la révision Du coDe Du 
travail,.sous.la.présidence.de.René.Beaudry,.juge.au.Tribunal.du.Travail,.Le	travail	:	
une	responsabilité	collective.	Rapport	final,.Québec,.Les.Publications.du.Québec,.1985,.
p..211.et.212.
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conventions.collectives,.la.partie.patronale.a.souvent.réclamé.la.mise.sur.
pied.d’un.tribunal.spécialisé.permanent..

Cependant,.il.y.avait.davantage..Les.autorités.municipales.ont.souvent.
mis.en.cause.certains.critères.devant.guider.les.tiers.décideurs.pour.rendre.
leurs.sentences,. surtout.celui.de. l’équité.externe,.c’est-à-dire. les.compa-
raisons.entre.les.conditions.de.travail.des.différents.corps.policiers.et.de.
groupes.de.pompiers.de.taille.comparable,.en.raison.de.leur.impact.sur.les.
salaires.et.certaines.clauses.à. incidence.financière.des.autres.catégories.
de.personnel..Enfin,. les.municipalités.ont. longtemps.réclamé. la.prise.en.
compte.obligatoire.de.leur.situation.fiscale.et.financière.dans.les.motifs.à.
l’appui.des.décisions.arbitrales..

C’est. dans. cette. optique. qu’à. la. suite. des. recommandations. du.
quatrième.des.groupes.de.travail.mentionnés.précédemment,.soit.le.comité.
Boivin,.du.nom.de.son.président24,.l’État.avait,.entre.autres.changements,.
modifié. le. périmètre. décisionnel. de. l’arbitre. en. l’obligeant. dorénavant. à.
considérer. les. conditions. de. travail. des. autres. salariés. de. la. municipa-
lité,. soit. le. critère. de. l’équité. interne.. La. loi. avait. également. ajouté. un.
troisième. critère,. celui. de. la. conjoncture. économique. et. salariale. pour.
l’ensemble.du.territoire.du.Québec25..Il.devenait.alors.impossible.d’isoler.
le. groupe.de.policiers.ou.de.pompiers. et.de.comparer. uniquement. leurs.
conditions.de.travail.avec.celles.de.leurs.collègues.d’autres.municipalités..
De. surcroît,. les. précisions. apportées. au. Code. permettaient. d’élargir. les.
fondements. des. décisions. arbitrales. en. introduisant. la. possibilité,. sous.
réserve.d’une.preuve.présentée.à.cet.effet,.de.tenir.compte.d’autres.consi-
dérations.probantes,.par.exemple.la.richesse.foncière.de.l’entité.municipale.
ou.sa.situation.fiscale26..Malgré.ces.modifications.introduites.en.1996.et.les.
résultats.plutôt.positifs.de.l’évaluation.réalisée.par.le.ministère.du.Travail.
sur. leurs. effets27,. la. séquence. des. événements. relatés. plus. haut. montre.

24.. QuéBec, ministère De l’emPloi,. Rapport	 du	 groupe	 de	 travail	 sur	 l’arbitrage	 de	
différend	 chez	 les. policiers	 et	 pompiers,. sous. la. présidence. de. Jean-Roch. Boivin,..
12.décembre.1995.

25.. Loi	modifiant	le	Code	du	travail,.L.Q..1996,.c..30,.art..6.en.particulier..
26.. Pour.une.analyse.des.changements.introduits.en.1996.au.Code	par.rapport.aux.critères.

décisionnels.liant.les.arbitres.saisis.de.tels.différends,.voir.:.Fernand.morin.et.autres,.
Le	droit	de	 l’emploi	au	Québec,.4e.éd.,.Montréal,.Wilson.&.Lafleur,.2010,.p..1251.et.
1252.;.Jean.PaQuette,.«.Les.nouveaux.critères.décisionnels.de.l’arbitrage.de.différends.
chez.les.policiers.et.les.pompiers.municipaux.»,.(1998).32.R.J.T..593..

27.. ministère Du travail Du QuéBec,. Rapport	 sur	 l’application	 de	 la	 section	 II	 du	
chapitre	 IV	 du	 Code	 du	 travail.	 Arbitrage	 des	 différends	 chez	 les	 policiers	 et	 les	
pompiers	municipaux,.Québec,.juin.1999,.[En.ligne],.[www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/
fichiers/Documents/arbitrage_mediation/rap_polpom.pdf]. (27. novembre. 2020).. Ce.
rapport.ne.concerne.que.3.années.d’application.des.changements. introduits.en.1996.
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bien. que. les. administrations. municipales. se. sont. de. nouveau. montrées.
insatisfaites. des. effets. engendrés. par. le. système. arbitral. ainsi. amendé..
Elles.ont.persisté,.20.ans.plus.tard,.à.dénoncer.la.spirale.ascendante.des.
salaires.versés.aux.corps.policiers.municipaux28.

Pour. compléter. ce. panorama. du. contexte. général. ayant. conduit. le.
gouvernement.à.donner.une.suite.favorable.aux.pressions.exercées.par.les.
administrations.municipales.en.vue.de.mieux.les.outiller.par.rapport.à.la.
négociation.collective,.nous.considérons.comme.nécessaire.d’ajouter.une.
dernière.pièce.au.dossier.:.celui.des.travaux.du.comité.Thérien-Morency,.
du.patronyme.des.coprésidents.issus.du.ministère.du.Travail,.d’une.part,.et.
du.ministère.de.la.Sécurité.publique,.d’autre.part..Mis.sur.pied.en.mai.2012.
afin.d’améliorer.le.régime.particulier.de.négociation.et.d’arbitrage.des.poli-
ciers.et.des.pompiers,.ce.comité.réunissait,.en.plus.des.deux.coprésidents,.
des. représentants.patronaux.et.syndicaux.du.milieu.visé29..Les. travaux,.
menés. jusqu’en. mai. 2013,. avaient. permis,. selon. toute. vraisemblance,. de.
dégager.un.consensus.sur.quelques.changements.à.apporter.au.régime.alors.
en.vigueur..Bien.qu’il.n’existe.pas,.à.notre.connaissance,.de.rapport.officiel.
et.définitif.de.ce.groupe.de.travail.tripartite,.nous.estimons.important.de.

parce.que.la.loi.modificative.avait.consacré,.à.son.article.9,.l’obligation.pour.le.ministre.
de.faire.rapport.au.gouvernement.dans.un.délai.préfix.de.3.années..Bien.que.le.nombre.
de. sentences. arbitrales. rendues. dans. cet. intervalle. de. temps. ait. été. peu. élevé,. en.
l’occurrence. 19,. le. Ministère. n’en.mentionnait. pas. moins. ceci. (p.. 27).:. «.les. données.
dont.nous.disposons.portent.à.conclure.que.les.objectifs.de.1996.ont.été.atteints.»..

28.. Dans.son.mémoire.déposé.en.2016,. l’ union Des municiPalités Du QuéBec (umQ),.
Projet	de	loi	no	110,	Loi	concernant	le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	
et	de	règlement	des	différends	dans	le	secteur	municipal.	Mémoire	de	l’UMQ	présenté	
à	la	Commission	de	l’aménagement	et	du	territoire,.CAT.–.013M,.16.août.2016,.p..7,.
affirmait.ce.qui.suit.:.«.Ce.critère.[celui.de.l’équité.externe].devrait.être.revu.pour.mettre.
un. terme.à. la. surenchère.qui.existe.présentement.entre. les.municipalités. lorsqu’une.
d’entre.elles.octroie.des.conditions.de.travail.très.avantageuses.qui.placent.les.autres.
municipalités.en.position.de.faiblesse.dans.leur.négociation..».L’expression.de.«.spirale.
vers. le. haut. des. conditions. de. travail.»,. en. usage. à. l’égard. des. conditions. de. travail.
des.policiers.et.des.pompiers,.a.également.été.utilisée.par.ce.regroupement.lors.de.la.
présentation.de.son.mémoire.en.commission.parlementaire.en.août.2016.

29.. Selon.les.informations.rapportées.dans.plusieurs.des.mémoires.déposés.à.l’occasion.
de. l’étude. du. projet. de. loi,. il. ressort. que. les. organisations. suivantes. ont. participé.
aux.travaux.de.ce.comité.:. la.partie.patronale.était.représentée.par.l’Association.des.
directeurs.de.police.du.Québec.(ADPQ),. l’UMQ.ainsi.que.par.des.représentants.des.
villes.de.Gatineau,.de.Montréal.et.de.Québec,.tandis.que.la.Fédération.des.policiers.et.
policières.municipaux.du.Québec.(FPMQ),.la.Fraternité.des.policiers.et.policières.de.
Montréal.(FPPM).ainsi.que.le.Syndicat.des.pompiers.et.pompières.du.Québec.(SPQ-
FTQ).y.ont.assuré.la.participation.syndicale.
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faire. état. des. changements. qu’il. préconisait,. d’autant. plus. que. certains.
d’entre.eux.auraient.été.l’objet.d’un.consensus.entre.ses.membres30.

Conscientes. de. la. nécessité. de. raccourcir. la. durée. du. processus.
menant.à.la.conclusion.d’une.convention.collective.ou.à.l’imposition.d’une.
sentence.arbitrale.de.différend31,.les.parties.avaient.d’abord.accepté.l’idée.
d’amorcer.la.phase.des.pourparlers.6.mois.avant.l’échéance.de.la.conven-
tion.collective.en.cours..Elles.étaient.ensuite.convenues.de.limiter.à.9.mois.
la. durée. totale. du. processus. après. l’échéance. de. la. convention. ou. de. la.
sentence.arbitrale.antérieure,.période.au.cours.de.laquelle.serait.obligatoi-
rement.intervenu.un.médiateur-arbitre.en.cas.d’impasse.de.la.négociation.
directe..De.plus,.ce.tiers.aurait,.au.besoin,.bénéficié.d’un.délai.de.2.mois.
pour.rendre.sa.décision.après.le.délibéré..Enfin,.les.sentences.auraient.eu.
une.durée.obligatoire.de.3.années,.contrairement.à.la.situation.en.vigueur.
alors. que. les. arbitres. pouvaient,. à. leur. discrétion,. décider. d’une. durée.
variant.de.1.à.3.années.

En. somme,. les. parties. en. étaient. arrivées. à. un. accord. en. vue. de.
discipliner. la. conduite. de. la. négociation. puisque. la. durée. maximale. du.
processus.et,.le.cas.échéant,.celle.de.la.phase.de.l’arbitrage.auraient.totalisé.
15.mois..Cependant,.la.question.du.calendrier.n’était.pas.la.seule.en.cause..
En.rendant.obligatoire.la.médiation-arbitrage,.alors.que.cette.dernière.était.
facultative.puisqu’elle.nécessitait. l’accord.des.deux.parties32,. les.acteurs.
acceptaient,.en.quelque.sorte,.de.rendre.moins. formaliste.et.plus.souple.
l’intervention.arbitrale..À.cette.dimension.s’ajoutait.le.fait.que.la.présence.
des. assesseurs. à. l’étape. de. l’élaboration. de. la. décision. arbitrale. pouvait.
faciliter.l’acceptation.de.compromis.ou,.du.moins,.contribuer.à.l’élabora-
tion.de.sentences.mieux.adaptées.aux.différents.contextes.de.travail.

Enfin,. bien. qu’il. ait. clairement. manifesté. son. intention. de. réduire.
sa.participation.financière.par. rapport.à. la. rémunération.des.arbitres,. le.

30.. Plusieurs. mémoires. syndicaux. déposés. lors. de. l’étude. détaillée. du. projet. de. loi. se.
réfèrent. d’ailleurs. aux. travaux. du. comité. Thérien-Morency,. entre. autres. celui. de.
la. FPPM. qui. présente. un. tableau. synthèse. de. ses. propositions.:. Fraternité Des 
Policiers et Policières De montréal (FPPm),. Mémoire	 portant	 sur	 le	 projet	 de	
loi	no	110.	Loi	concernant	le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	et	de	
règlement	des	différends	dans	le	secteur	municipal,	présenté	devant	la	Commission	
de	l’aménagement	du	territoire,.CAT.–.010M,.16.août.2016,.p..39.

31.. Lors. de. la. présentation. du. mémoire. de. l’ADPQ. en. commission. parlementaire,.
on. a. rapporté. un. cas. d’espèce. pour. une. convention. devant. s’appliquer. pour. les..
années.2011,.2012.et.2013,.et.pour. laquelle. l’arbitre,.nommé.en.novembre.2012,.avait.
rendu.sa.sentence.en.septembre.2015..

32.. Voir.l’article.97.al..2.du.Code,.tel.qu’il.se.lisait.jusqu’en.novembre.2016.
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ministère.du.Travail.aurait.envisagé.la.possibilité.d’accorder.une.aide.pécu-
niaire.aux.municipalités.et.aux.unités.syndicales.de.petite.taille33.

Manifestement,.ces.éléments.de.nature.consensuelle,.axés.surtout.sur.
le.déroulement.du.processus,.n’ont.pas.été. retenus.par. le. gouvernement.
dans. l’élaboration. du. projet. de. loi. 110.. Celui-ci. a. plutôt. épousé. la. thèse.
selon.laquelle.il.s’avérait.nécessaire.de.modifier.substantiellement.le.régime.
de.négociation.de.l’ensemble.du.secteur.municipal.plutôt.que.de.tabler.sur.
ces.quelques.points.de.convergence..

2 L’analyse du contenu de la loi

2.1 Les observations générales 

Déposé.en.juin,.le.projet.de.loi.110.a.fait.l’objet.de.consultations.parti-
culières. en. août.. Celles-ci. ont. été. suivies,. en. septembre. et. en. octobre,.
de.son.étude.détaillée.par.la.Commission.permanente.de.l’aménagement.
du. territoire. (CPAT),. de. laquelle. relèvent. les. affaires. municipales,. et. de.
son.adoption.en.novembre.2016..À.l’étape.des.consultations.particulières,.
les.parlementaires.ont.reçu.20.groupes.qui.s’intéressaient.directement.au.
contenu.du.projet.de.loi.110,.principalement.les.regroupements.patronaux.
et.syndicaux.ainsi.que.les.maires.des.villes.de.Montréal,.de.Québec.et.de.
Rimouski34.

Cinq	constatations.retiennent.l’attention..La.première.a.trait.à.l’énoncé.
de.l’objet.de.la.loi..Son.article.premier.édicte.quatre.principes.directeurs.
qui.doivent.guider.la.détermination.des.conditions.de.travail.dans.les.muni-
cipalités..Selon.le.premier.principe,.la.loi.donne.d’abord.la.primauté,.avant.
toute.autre.considération,.à.l’obligation.pour.ces.dernières.de.fournir.des.
services.publics.de.qualité.et.d’utiliser.de.manière.judicieuse.le.produit.des.
taxes.et.des.tarifs.qu’elles.perçoivent..Le.deuxième.principe.affirme.que.
le.recrutement.et.la.rétention.d’employés.qualifiés.commandent.des.condi-
tions.de.travail.«.justes.et.raisonnables.»..Le.troisième.exige.le.maintien.d’un.

33.. C’est.du.moins.ce.qui.ressort.des.mémoires.suivants.:.FéDération Des travailleurs 
et travailleuses Du QuéBec (FtQ),. Mémoire	 de	 la	 Fédération. des	 travailleurs	
et	 travailleuses	 du	 Québec	 sur	 le	 projet	 de	 loi	 no	 110,	 Loi	 concernant	 le	 régime	 de	
négociation	des	conventions	collectives	et	de	règlement	des	différends	dans	le	secteur	
municipal,.CAT.–.008M,.16.août.2016,.p..12.et.13.;.SPQ-FTQ,.préc.,.note.22,.p..9.et.10.	
On. y. renvoie,. à. ce. sujet,. au. propos. qu’aurait. tenu. la. représentante. du. ministère. du.
Travail.lors.de.la.rencontre.du.comité.Thérien-Morency.du.3.mai.2013.

34.. Pour.suivre.la.teneur.des.débats.tenus.lors.de.ces.consultations.et.de.l’étude.détaillée.du.
projet,.on.consultera.avec.profit.QuéBec, assemBlée nationale,.Journal	des	débats.
de	la	Commission	de	l’aménagement	du	territoire,.1re.sess.,.41e. légis.,.16.août.2016.–..
25.octobre.2016,.vol..44,.nos.81-83.et.85-94.
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rapport.approprié.entre.les.salaires.et.les.avantages.sociaux.des.diverses.
catégories.de.personnel,. tandis.que. le.quatrième.consacre. la.prérogative.
des.employeurs.dans.l’embauche.et.la.gestion.de.leur.main-d’œuvre.

L’enchâssement.de.ces.principes.dans.la.partie.préliminaire.du.texte.
de. loi. revêt.une.grande. importance.dans. la.mesure.où.son.contenu.doit.
être. pris. en. considération. pour. en. appliquer. et. en. interpréter. les. dispo-
sitions35.. Le. poids. accordé. à. ces. principes. s’est. d’ailleurs. traduit. par. le.
temps.consacré.à.l’examen.de.cet.article.premier.lors.de.l’étude.détaillée.
du.projet.de.loi,.comme.en.témoigne.le.compte.rendu.des.échanges.entre.
les.parlementaires36.

Tout. en. affirmant. vouloir. respecter. les. droits. d’association. et. de.
négociation.des.salariés.du.secteur.municipal,.le.ministre.responsable.des.
affaires.municipales.a,.tout.au.long.des.travaux.parlementaires,.justifié.l’in-
troduction.de.ces.principes.directeurs.et.les.traits.particuliers.du.nouveau.
régime.en.invoquant.le.caractère.spécifique.des.employeurs.visés.par.la.loi..
En.guise.d’illustration,.il.a.notamment.cité.le.fait.que.ceux-ci.ne.négocient.
pas.au.bénéfice.des.actionnaires.d’une.entreprise.privée,. le.devoir.qu’ils.
ont. de. rendre. des. services. aux. citoyens. de. leur. territoire. à. même. des.
ressources.financières.prélevées.par.des.taxes.et.des.tarifs.et.l’impossibilité.
pour.eux.de.déménager.leurs.activités.sous.d’autres.cieux.ou.celle.de.faire.
faillite.en.cas.de.grave.impasse.financière37..

35.. Voir.l’article.40.de.la.Loi	d’interprétation,.RLRQ,.c..I-16..Pour.des.précisions.sur.les.
règles.d’interprétation,.consulter.Lucie.lauzière,.L’interprétation	des	 lois,.Québec,.
Chaire. de. rédaction. juridique. Louis-Philippe-Pigeon. de. l’Université. Laval,. 2012,.
p.. 9-15,. [En. ligne],. [www.redactionjuridique.chaire.ulaval.ca/sites/redactionjuridique.
chaire.ulaval.ca/files/lauziere-interpretation_des_lois_2012.pdf].(27.novembre.2020).

36.. QuéBec, assemBlée nationale,	 Journal	 des	 débats. de	 la	 Commission	 de	
l’aménagement	 du	 territoire,. 1re. sess.,. 41e. légis.,. 27. septembre. 2016,. vol.. 44,. no. 85,.
«.Étude.détaillée.du.projet.de.loi.no.110.–.Loi	concernant	le	régime	de	négociation	des	
conventions	 collectives	 et	 de	 règlement	 des	 différends	 dans	 le	 secteur	 municipal.»,.
p..10-45.; QuéBec, assemBlée nationale,	Journal	des	débats.de	 la	Commission	de	
l’aménagement	 du	 territoire,. 1re. sess.,. 41e. légis.,. 28. septembre. 2016,. vol.. 44,. no. 86,.
«.Étude.détaillée.du.projet.de.loi.no.110.–.Loi	concernant	le	régime	de	négociation	des	
conventions	 collectives	 et	 de	 règlement	 des	 différends	 dans	 le	 secteur	 municipal.»,.
p.. 1-17.;. QuéBec, assemBlée nationale,	 Journal	 des	 débats. de	 la	 Commission	 de	
l’aménagement	du	territoire,.1re.sess.,.41e.légis.,.3.octobre.2016,.vol..44,.no.87,.«.Étude.
détaillée. du. projet. de. loi. no. 110. –. Loi	 concernant	 le	 régime	 de	 négociation	 des	
conventions	 collectives	 et	 de	 règlement	 des	 différends	 dans	 le	 secteur	 municipal.»,.
p..1-10.(ci-après.«.Journal	des	débats,.no.87.»).

37.. Par. exemple,. voir.:. QuéBec, assemBlée nationale,	 Journal	 des	 débats. de	 la	
Commission	de	l’aménagement	du	territoire,.1re.sess.,.41e.légis.,.16.août.2016,.vol..44,.
no.81,.«.Consultations.particulières.et.auditions.publiques.sur.le.projet.de.loi.no.110.–.
Loi	concernant	le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	et	de	règlement	
des	différends	dans	le	secteur	municipal.»,.p..1,.23.et.24.(ci-après.«.Journal	des	débats,.
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La. portée. de. l’énoncé. de. principe. formulé. à. l’article. premier. de. la.
loi. trouve. son. importance. la. plus. manifeste. dans. les. liens. que. celui-ci.
entretient.tant.avec. l’exercice.de. la.négociation.qu’au.regard.des.critères.
décisionnels.imposés.aux.arbitres.en.cas.de.différend..C’est.d’ailleurs.pour.
éviter.que.les.employeurs.s’autorisent.d’une.acception.très.large.de.leurs.
droits.de.direction,.notamment.en.matière.de.gestion.des.effectifs38,.que.le.
législateur.a.édicté.un.troisième.alinéa39..Cet.ajout.a.pour.but.de.tempérer.
une.interprétation.trop.stricte.de.ces.principes.directeurs,.interprétation.
qui.aurait.eu.pour.effet.de.limiter.le.droit.de.négocier.ou.de.soumettre.à.
l’arbitrage.une.matière.relevant.du.champ.des.conditions.de.travail40.

La.deuxième	constatation.qui.retient.l’attention.a.trait.à.une.dimen-
sion. davantage. politique,. celle. de. confier. l’application. de. la. Loi. 110. au.
ministre. responsable. des. affaires. municipales41.. De. prime. abord,. cette.
décision. surprend. puisque. la. loi. porte. uniquement. sur. les. relations. du.
travail,. champ. de. l’action. gouvernementale.qui. relève.habituellement.du.
ministre.du.Travail..L’étonnement.provient.aussi.de.ce.que. le.gouverne-
ment.a.choisi.d’ignorer.le.consensus.auquel.en.étaient.arrivés.les.acteurs.
du.milieu.au.cours.des.travaux.du.comité.Thérien-Morency42.

D’ailleurs,.contrairement.aux.intervenants.patronaux.de.ce.secteur,.les.
organisations.syndicales.ont.unanimement.dénoncé,.dans.leurs.mémoires.
déposés. en. commission. parlementaire,. ce. transfert. de. responsabilité.
ministérielle. en. ce. qu’il. écartait. deux. des. mandats. essentiels. confiés. au.
ministre.du.Travail.:.celui.«.de.favoriser.l’établissement.ou.le.maintien.de.
relations.harmonieuses.entre.employeurs.et.salariés.ou.les.associations.qui.
les.représentent.».et.celui.«.d’adapter.les.régimes.de.relations.du.travail.et.

no. 81.»).;	 QuéBec, assemBlée nationale,	 Journal	 des	 débats. de	 la	 Commission	
de	 l’aménagement	 du	 territoire,. 1re. sess.,. 41e. légis.,. 18. août. 2016,. vol.. 44,. no. 83,.
«.Consultations. particulières. et. auditions. publiques. sur. le. projet. de. loi. no. 110. –. Loi	
concernant	le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	et	de	règlement	des	
différends	 dans	 le	 secteur	 municipal.»,. p.. 2,. 10. et. 39. (ci-après. «.Journal	 des	 débats,.
no.83.»).

38.. Nous. songeons.en.particulier. aux.clauses.établissant.des.planchers.d’emploi.ou.des.
nombres.minimaux.de.postes.à.maintenir.ou.à.pourvoir.ainsi.qu’à.celles.qui.régissent.
les.mouvements.de.main-d’œuvre.

39.. Voir	Journal	des	débats,.no.87,.préc.,.note.36,.p..8,.9.et.10.
40.. Cet.alinéa.se.lit.comme.suit.:.«.Ces.principes.doivent.être.interprétés.de.manière.à.ne.

pas.limiter.le.droit.des.parties.à.la.négociation.d’une.convention.collective.ou.le.droit.de.
soumettre.à.l’arbitrage.d’un.conseil.de.règlement.des.différends.ou.à.un.arbitre.quelque.
matière.relative.aux.conditions.de.travail.des.salariés..»

41.. Loi.110,.art..58.
42.. Supra,.section.1.2.
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les.normes.du.travail.à.l’évolution.des.besoins.des.personnes,.du.marché.
du.travail.et.de.l’économie43.».

Selon. le. point. de. vue. des. organisations. syndicales,. le. ministre. des.
Affaires. municipales. et. de. l’Habitation44. désigné. ci-après. «.ministre. des.
Affaires.municipales.»,.ne.présenterait.pas.les.mêmes.garanties.d’impartia-
lité.et.de.neutralité.dans.le.domaine.des.relations.du.travail.que.le.ministre.
du.Travail.parce.que.la.nature.de.certains.de.ses.mandats.attesterait.une.
grande.proximité.avec.les.municipalités,.notamment.le.fait.de.les.assister.
dans. l’exercice. de. leurs. fonctions45.. La. Loi. 110. attribue. d’ailleurs. au.
ministre.des.Affaires.municipales.le.pouvoir.:

•. de.recommander.au.gouvernement.la.nomination.des.membres.d’un.
conseil.de.règlement.des.différends.(art..10).;.

•. de.nommer.les.arbitres.uniques.(art..45).;.

•. d’établir. un. programme. d’aide. financière. pour. les. parties. engagées.
dans.un.processus.arbitral.(art..34.al..2).;.

•. de.donner.suite.ou.non.à.une.demande.de.nomination.d’un.mandataire.
spécial.(art..41).

En. faisant. le. choix. politique. d’élargir. le. champ. de. compétence. de.
ce. ministre. au. détriment. de. celui. du. Travail,. nous. sommes. d’avis. que.
l’État.a.épousé.la.thèse.véhiculée.par.les.représentants.du.palier.local.de.
gouvernance..Selon.notre.point.de.vue,.ceux-ci.attribuaient.au.ministère.du.
Travail.un.préjugé.favorable.envers.les.institutions.syndicales,.considérant.
que.s’étaient.révélées.vaines.toutes.leurs.démarches.antérieures.en.vue.de.
modifier.substantiellement.le.régime.d’arbitrage..

La.troisième	constatation,.qui.découle.de.la.précédente,.consiste.en.
l’abrogation.de.la.section.du.Code.qui.encadrait. jusqu’alors. le.processus.
de.la.négociation.collective.et.l’arbitrage.obligatoire.chez.les.policiers.et.les.
pompiers.municipaux46..Ce.n’est.pas.ici.une.suppression.anodine.puisque.
le. législateur.a,.par. la.Loi.110,. instauré.un.régime.de.relations.du.travail.

43.. Loi	sur	le	ministère	du	Travail,.RLRQ,.c..M-32.2,.art..11.(1).et.(2)..Depuis.le.18.octobre.
2018,.le.titulaire.de.ce.portefeuille.porte.le.nom.de.ministre.du.Travail,.de.l’Emploi.et.
de.la.Solidarité.sociale..Voir.le.Décret	1292-2018	concernant	le	ministre	et	le	ministère	
du	Travail,	de	l’Emploi	et	de	la	Solidarité	sociale,.(2018).150.G.O..II,.7385.

44.. Depuis. le.18.octobre.2018,. le. titulaire.de.ce.poste.est.appelé.«.ministre.des.Affaires.
municipales.et.de.l’Habitation.»..Voir.le.Décret	1289-2018	concernant	le	ministre	et	le	
ministère	des	Affaires	municipales	et	de	l’Habitation,.(2018).150.G.O..II,.7383.

45.. Loi	 sur	 le	 ministère	 des	 Affaires	 municipales,	 des	 Régions	 et	 de	 l’Occupation	 du	
territoire,.RLRQ,.c..M-22.1,.art..7.al..2.(5).

46.. Il. s’agit. de. la. section. II. du. chapitre. IV,. c’est-à-dire. les. articles. 94. à. 99.11. qui. ont.
été. abrogés. par. l’article. 51. de. la. Loi. 110.. Concernant. cette. soustraction,. précisons.
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d’exception. à. l’égard. d’une. portion. importante. du. salariat.. Ainsi,. toutes.
les. personnes. salariées. comprises. dans. le. secteur. municipal. évoluent.
maintenant.dans.un.environnement.mixte.:.d’une.part,.celui.du.Code	en.
ce.qui.a.trait.à. la.qualification.juridique.de.salarié,.à. l’accréditation,.aux.
dispositions.relatives.à.la.protection.de.l’emploi.en.contexte.syndiqué.et.à.
celles.qui.concernent.les.services.essentiels47.;.d’autre.part,.celui.de.cette.
loi. particulière. quant. au. déroulement. de. la. négociation. et. au. règlement.
des.différends.

Pareille.situation.contribue.à.un.éparpillement.encore.plus.marqué.de.
la.législation.du.travail.:.en.effet,.le.Québec.compte.actuellement.plusieurs.
systèmes. de. représentation. collective. visant. des. travailleurs. déjà. exclus.
de. l’application. du. Code	 en. raison. des. liens. particuliers. les. unissant. à.
un. donneur. d’ouvrage. ou. à. un. employeur48.. À. une. énumération. assez.
longue,.il.faut.maintenant.ajouter.les.salariés.du.secteur.municipal.même.
si. ces. derniers. possèdent. cette. qualification. juridique. au. sens. du. Code..
En. réalité,. la. dispersion. des. lois. du. travail. n’est. pas. tout. à. fait. récente,.
car. l’État.québécois.confie.parfois.à.des.ministères.sectoriels. le.soin.de.
concevoir.des.régimes.de.rapports.collectifs.du.travail.ou.quelques-uns.de.
leurs.aspects.pour.certains.groupes.de. travailleurs..Rappelons.quelques.
exemples.de.ce.phénomène.:.

•. le.mode.de.détermination.des.unités.de.négociation.dans.le.secteur.de.
la.santé.et.des.services.sociaux.qui,.depuis.2003,.relève.du.ministre.
titulaire.de.ce.portefeuille.;.

•. la. conception. par. le. ministère. de. la. Justice. du. régime. de. négocia-
tion.collective.des.procureurs.aux.poursuites.criminelles.et.pénales,.
adopté.en.2004.;.

•. la.conception.par.le.ministère.de.la.Culture.et.des.Communications.du.
régime.de.représentation.collective.des.artistes.créé.en.198749..

cependant.que.son.article.48.prévoit.que.les.autres.dispositions.du.Code.s’appliquent.
si.elles.sont.compatibles.avec.les.nouvelles.règles.législatives.

47.. Voir,. par. exemple,. les. articles. 3,. 33. al.. 1,. 37. et. 48. al.. 1. de. la. Loi. 110. qui. renvoient.
expressément.au.Code.

48.. Nous. songeons. en. particulier. aux. artistes. de. la. scène,. du. disque. et. du. cinéma,. aux.
responsables.de.services.de.garde.en.milieu.familial,.aux.ressources.intermédiaires.de.
type.familial,.aux.procureurs.aux.poursuites.criminelles.et.pénales.de.même.qu’aux.
membres.de.la.Sûreté.du.Québec,.sans.parler.de.certains.travailleurs.agricoles.et.des.
salariés.de.l’industrie.de.la.construction.

49.. En.décembre.2019,.le.gouvernement.annonçait.la.tenue.d’un.exercice.de.consultation.sur.
les.deux.lois.régissant.le.statut.des.artistes.au.Québec,.première.étape.d’un.processus.
devant.mener.à.une.révision.législative.en.cette.matière..Cette.phase.consultative.a.été.
confiée.à.deux.anciennes.ministres.de.la.Culture.
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Cette. orientation. politique. répond. sans. doute. à. des. considérations.
pratiques. mais,. du. même. coup,. elle. comporte. le. risque. d’accentuer. la.
dispersion. des. lois. du. travail. et. de. conduire. à. des. incohérences. entre.
les.principes.et. les.modalités.régissant. les.divers.régimes.de.négociation.
collective..

La.quatrième	constatation.porte.sur.le.champ.d’application.de.la.Loi.
110,.en.l’occurrence.sur.la.définition.législative.du.«.secteur.municipal.»,.tel.
qu’il.est.prévu.dans.l’article.2..Outre.les.municipalités.locales.et.régionales.
de. comté,. les. régies. intermunicipales. et. les. communautés. urbaines50,. la.
définition.englobe.maintenant.les.offices.municipaux.d’habitation.institués.
en.vertu.de.la	Loi	sur	la	Société	d’habitation	du	Québec51.et.les.sociétés.
paramunicipales.à.but.non.lucratif,.dont.les.budgets.sont.adoptés.par.les.
élus.du.palier.local,.de.même.que.celles.dont.les.conseils.d’administration.
sont.majoritairement.composés.de.membres.de.conseils.municipaux..

Toutefois,.l’aspect.qui.ne.manque.pas.de.surprendre.est.le.fait.que.le.
législateur.a.aussi.décidé.d’inclure. les. sociétés.de. transport.en.commun.
dans. le. champ. d’application. de. la. loi,. qui,. jusqu’à. ce. moment-là,. étaient.
considérées.comme.un.«.service.public.».et,.à.ce.titre,.assujetties.unique-
ment. aux. dispositions. du. Code. et. plus. particulièrement. à. celles. qui.
concernent. la. détermination. et. le. maintien. de. services. essentiels.. Cette.
inclusion.entraîne.une.conséquence.importante.pour.ces.entreprises.et.les.
syndicats.visés.puisqu’ils.se.trouvent.désormais.soumis.au.régime.particu-
lier.de.négociation.collective.régissant.les.salariés.municipaux.autres.que.
les.policiers.et.les.pompiers,.selon.le.chapitre.III.de.la.loi..

À.l’appui.de.ce.choix,.le.ministre.des.Affaires.municipales.et.parrain.
de.la.loi.a.fait.valoir.que.ces.sociétés.de.transport.n’étaient.pas.des.entre-
prises.privées.se.faisant.concurrence.et.qu’elles.étaient.financées,.en.bonne.
partie,.par.le.produit.des.taxes.imposées.aux.citoyens52..À.cet.argument,.

50.. Il.existe.actuellement.deux.communautés.urbaines,.celle.de.Montréal.et.celle.de.Québec,.
chacune.avec.sa.loi.constitutive..Ces.organismes.exercent.des.rôles.de.coordination.et.
de.planification.auprès.de.plus.de.80.municipalités.dans.le.premier.cas.et.de.25.dans.
le.second.

51.. Loi	 sur	 la	 Société	 d’habitation	 du	 Québec,. RLRQ,. c.. S-8,. art.. 57. al.. 1. (1).. En. 2016,.
au. moment. de. l’étude. du. projet. de. loi,. on. comptait. plus. de. 530. offices. d’habitation,.
responsables.de.plus.de.65.800.habitations.à.loyer.modique..Depuis.lors,.le.gouvernement.
s’est. engagé. dans. une. vaste. opération. de. regroupement. de. ces. organismes.. Voir,. à.
ce. sujet,. société D’haBitation Du QuéBec,. Restructuration	 du	 réseau	 des	 offices	
d’habitation	 du	 Québec.	 Guide	 d’accompagnement,. Québec,. Gouvernement. du.
Québec,.2016,.p..4.

52.. Voir.Journal	des	débats,.no.87,.préc.,.note.36,.p..10.et.20..Selon.des.données.publiées.
dans.le.quotidien.Le	Soleil.en.décembre.2018,.il.y.aurait.peut-être.lieu.de.nuancer.cette.
affirmation,.du.moins.à.Montréal.et.à.Québec,.puisque.dans.la.métropole.et.la.capitale,.



F. Delorme  Le	nouveau	cadre	institutionnel	de	la	négociation	…. 423.
R. Lecourt

ajoutons.que.le.champ.d’application.de.la.loi.a.été.calqué,.selon.les.propos.
mêmes.du.ministre,. sur.celui.de. la.Loi	 favorisant	 la	 santé	financière	et	
la	pérennité	des	régimes	de	retraite	à	prestations.déterminées	du	secteur	
municipal.qui.avait.attisé.la.colère.des.milieux.syndicaux.et.des.salariés.
lors.de.son.adoption.en.201453.

La.cinquième	et	dernière	constatation.porte.sur.les.calques.du.Code..
En.effet,. la.Loi.110.lui.emprunte.plusieurs.dispositions,.souvent.avec.les.
adaptations.nécessaires,.qui.sont,.pour.la.plupart,.tirées.des.sections.I.et.II.
de.son.chapitre.IV.ou.inspirées.d’autres.articles..Ainsi.les.articles.81.à.87.
et.139.du.Code.se. retrouvent.presque. intégralement.aux.articles.21.à.24.
et. 36. du. nouveau. régime,. tandis. que. ses. articles. 14. et. 29. sont. directe-
ment.inspirés.du.libellé.des.anciens.articles.99.4.et.99.7..Ces.emprunts.ne.
doivent.cependant.pas.faire.illusion..Les.dispositions.empruntées.ou.qui.
ont. inspiré. le. législateur.dans. la.rédaction.de. la.Loi.110.n’altèrent.pas. le.
nouveau.cadre.juridique.sur.la.négociation.et.le.règlement.des.différends..
Elles.ne.touchent.effectivement.que.la.conduite.et.la.procédure.à.suivre.à.
l’occasion.d’un.arbitrage.de.différend.qui.est.obligatoire.pour.les.policiers.
et.les.pompiers.et.volontaire.pour.les.autres.groupes.de.salariés.

2.2 Les balises temporelles de la négociation

La.loi.modifie.substantiellement.le.processus.de.la.négociation.pour.
tous. les.groupes.de.salariés,.et.ce,.à.deux. titres.:.d’abord,.elle.établit.un.
calendrier.plus.contraignant.;.ensuite,.elle.fixe.des.règles.particulières.sur.
la.durée.des.conventions.collectives.et.des.sentences.arbitrales.

2.2.1 Le calendrier de la négociation

Le. législateur.a. introduit.un.calendrier.précis.du.déroulement.de. la.
négociation,. c’est-à-dire. une. série. de. délais. pour. accélérer. la. durée. du.
processus.et.discipliner,.en.quelque.sorte,.un.mécanisme.jugé.trop.lourd.
ou.inefficace..Rappelons.à.ce.propos.que.les.travaux.menés.par.le.comité.
Thérien-Morency,.consacrés.au.régime.de.négociation.des.policiers.et.des.
pompiers,. avaient. permis. de. dégager. un. accord. sur. la. pertinence. d’un.
meilleur.encadrement.de.l’ensemble.du.processus54.

les. usagers. contribueraient. respectivement. –. sans. doute. aux. frais. d’exploitation. –. à.
hauteur.de.53,0.%.et.de.32,0.%..Voir.François.BourQue,.«.Encore.trop.facile.de.prendre.
son.char.»,.Le	Soleil,.vol..122,.no.312,.22.décembre.2018,.p..24..Nous.ignorons.toutefois.
la.source.des.données.utilisées.par.l’auteur.de.l’article.

53.. Sur.cette.loi,.voir.M..lizée,.préc.,.note.3..
54.. Voir.supra,.section.1.2.
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Le.souci.de.fixer.des.balises.temporelles.enlève.de.la.souplesse.à.la.
négociation,. processus. qui. se. prête. difficilement. à. un. cadre. trop. rigide.
ou. mécanique.. On. comprend. cependant. sa. raison. d’être. lorsqu’on. rend.
obligatoire,.de.manière.automatique.ou.discrétionnaire,.des.interventions.
externes.à.un.ou.à.quelques.moments.de.cette.dynamique..

Ainsi,.dans. le.cas.des.groupes.de.policiers.et.de.pompiers,. la.phase.
des.pourparlers.débute.le.90e.jour.précédant.l’expiration.de.la.convention.
collective.en.vigueur.ou. le. jour.de. l’accréditation.d’un.nouveau.syndicat.
(art..4.al..1)..Elle.est.suivie.d’une.période.obligatoire.de.médiation.si.une.
entente.n’est.pas.intervenue.au.cours.des.240.premiers.jours,.c’est-à-dire.
pendant.environ.8.mois.de.cette.étape.de.la.négociation..L’article.5.prévoit.
en.effet.qu’au.terme.de.ce.laps.de.temps.l’employeur,.ou.à.défaut.le.syndicat,.
doit.aviser.le.ministre.du.Travail.qui.désigne.alors.un.médiateur.chargé.de.
les. aider. à. régler. leur. différend.. La. loi. prévoit. en. outre. que. ce. ministre.
peut,.de.son.propre.chef,.procéder.à.cette.nomination.en.cas.d’inaction.des.
parties..Ce.dernier.a.choisi,.semble-t-il,.de.ne.pas.agir.d’office,.en.harmonie.
avec.une.approche.plus.volontariste.

Si.l’impasse.persiste.toujours.au.terme.du.mandat.du.médiateur.dont.
la.durée.ne.peut.excéder.120.jours.(art..6.al..1),.le.dossier.est.déféré.à.un.
conseil.de.règlement.des.différends..Composé.de.trois.membres,.celui-ci.
doit.rendre.une.décision.arbitrale.définitive.dans.un.délai.de.6.mois.suivant.
sa.formation,. laps.de.temps.auquel.peuvent.s’ajouter.deux.prolongations.
accordées.par.le.ministre.des.Affaires.municipales.et.dont.la.durée.est.de.
nature.discrétionnaire.(art..28).

L’imposition. d’un. échéancier. au. tiers. décideur. n’est. pas. novatrice.:.
les.anciennes.dispositions.du.Code	obligeaient.déjà.l’arbitre.du.différend.
à.rendre.sa.sentence.dans.un.délai.de.rigueur..Celui-ci.pouvait.cependant.
être.prolongé.d’un.nombre.précis.de.jours,.et.plutôt.à.la.demande.de.l’une.
des. parties. ou. de. l’arbitre. lui-même55,. conformément. à. une. conception.
plus.proche.des.parties.

En.posant. l’hypothèse.que. la.phase.des.pourparlers.en.direct.entre.
les. parties. dure. 240. jours,. soit. le. laps. de. temps. conduisant. à. la. nomi-
nation. d’un. médiateur,. et. en. limitant. l’action. des. tiers. intervenants. aux.
délais. minimaux. prévus. par. la. loi,. c’est-à-dire. 60. jours. pour. le. média-
teur.et.120. jours.pour. le.conseil.d’arbitrage,.on.peut.estimer.à.480. jours.
civils.—.ou.à.16.mois.environ.—.la.durée.totale.du.temps.requis.pour.régler.
un.dossier..Ce.laps.de.temps.s’avère.légèrement.supérieur.à.celui.qui.était.

55.. Voir. l’ancien. article. 99.9. al.. 2,. qui. renvoyait. notamment. à. l’article. 90. toujours..
en.vigueur.
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avancé. dans. le. scénario. présenté. par. le. comité. Thérien-Morency56.. En.
pratique,.il.demeure.difficile.d’apprécier.la.longueur.probable.du.processus.
se. concluant. par. une. sentence. arbitrale,. car. la. durée. des. interventions.
externes.est.sujette.à.des.prolongations..À.cette.considération.s’ajoute.le.
fait.qu’une.période.de.temps.plus.ou.moins.longue.peut.survenir.entre.le.
dépôt.du.rapport.du.médiateur.(art..9).et.la.date.de.prise.du.décret.consti-
tuant.le.conseil.de.règlement.du.différend57.

La.Loi.110.établit.également.une.séquence.temporelle.obligatoire.qui.
fixe.la.durée.du.processus.de.négociation.à.l’égard.des.unités.de.salariés.
autres.que.celles.des.policiers.et.des.pompiers..Auparavant,.le.Code	n’en.
réglait.pas.la.durée,.si.ce.n’était.que.par.le.dépôt.possible.d’une.nouvelle.
requête.en.accréditation.dans.les.circonstances.prévues.par.son.article.22..
Même.si.les.pourparlers.peuvent.évidemment.débuter.avant.l’échéance.de.
la.convention.collective,.c’est.un.délai.préfix.de.150.ou.de.180.jours.après.
l’acquisition. du. droit. de. grève. qui. déclenche. la. nomination. automatique.
d’un. médiateur. par. le. ministre. du. Travail,. évidemment. s’il. n’y. a. pas. eu.
conclusion.d’une.convention.à.ce.moment.(art..38.al..1.et.2).

Cet. intervenant. doit. agir. dans. un. délai. préétabli. de. 60. jours. qui,. à.
l’instar. du. calendrier. établi. chez. les. policiers. et. les. pompiers,. peut. être.
prolongé.d’une.durée.identique..En.supposant.que.la.négociation.directe.ait.
duré.150.jours.après.l’acquisition.du.droit.de.grève.et.qu’elle.ait.été.suivie.
d’une.médiation.d’une.durée.de.60.jours,.on.peut.estimer.qu’il.s’écoulerait.
210.jours,.c’est-à-dire.7.mois.environ, avant.que.l’une.des.quatre.possibi-
lités.suivantes.survienne.:

a). la.poursuite.de. la.phase.de.médiation.pour.une.période.supplémen-
taire.de.60.jours.à.la.demande.commune.des.parties.ou.du.médiateur..
(art..39.al..3).;

56.. Voir.supra,.section.1.2.
57.. À.titre. illustratif.de.cette.éventualité,.on.note.qu’il.s’est.écoulé.environ.5.mois.entre.

la. date. de. remise. du. rapport. du. médiateur. et. celle. de. la. nomination. du. conseil. de.
règlement. dans. les. deux. dossiers. suivants.:. Ville. de. Richelieu. et. le. Syndicat. des.
pompiers.et.pompières.du.Québec,.section.locale.Richelieu.;.Ville.de.Sainte-Thérèse.
et. le.Syndicat.des.pompiers.et.pompières.du.Québec,.section. locale.Sainte-Thérèse..
Voir.à.cet.effet.:.Décret	1216-2019	concernant	la	constitution	du	conseil	de	règlement	
des	différends	entre	la	Ville	de	Richelieu	et	le	Syndicat	des	pompiers	et	pompières	du	
Québec,	section	locale	Richelieu,	(2019).151.G.O..II,.5246.;.Décret	1217-2019	concernant	
la	constitution	du	conseil	de	règlement	des	différends	entre	la	Ville	de	Sainte-Thérèse	
et	le	Syndicat	des	pompiers	et	pompières	du	Québec,	section	locale	Sainte-Thérèse,	
(2019).151.G.O..II,.5247..Cette.période.s’ajoute.évidemment.aux.délais.fixés.par.la.Loi.
110.et.révèle.la.difficulté.d’établir.un.calendrier.fixe.pour.l’ensemble.du.processus.de.
négociation..
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b). la. poursuite. de. la. négociation,. avec. ou. sans. l’aide. d’une. personne-
ressource.désignée.par.le.ministre.du.Travail.;.

c). l’intervention.potentielle.d’un.autre.tiers,.appelé.«.mandataire.spécial.».
(art..40.et.41),.ce.qui.n’empêche.pas,.le.cas.échéant,.la.poursuite.d’une.
grève.;

d). le.recours.à.un.arbitrage.volontaire.à.la.suite.d’une.demande.commune.
des.parties.(art..44.al..1)58.

Nous. trouvons. difficile. de. nous. prononcer. sur. le. réalisme. d’un. tel.
calendrier..D’une.part,. l’exercice.de.la.négociation.peut.débuter,.voire.se.
conclure.avant.l’expiration.de.la.convention.alors.en.vigueur.;.d’autre.part,.
le.différend.persiste.parfois.après.l’intervention.du.médiateur,.ce.qui.fait.
en.sorte.que.le.conflit.prendra.fin.à.une.date.indéterminée..Il.reste.certain,.
par.contre,.que.l’instauration.d’un.échéancier,.rendu.nécessaire.par.l’obli-
gation.de.recourir.à.un.intervenant.externe.à.un.moment.fixé.à.l’avance,.
limite.la.marge.de.manœuvre.laissée.aux.parties.dans.la.conduite.de.leurs.
pourparlers,.et.qu’elle.ne.permet.pas.de.rendre.compte.de.la.diversité.des.
situations.qui.peuvent.survenir..À.titre.d’exemple,.qu’arriverait-il.si.l’une.
ou.l’autre.des.parties.ou.les.deux.manifestaient.le.besoin.de.recourir.aux.
services.professionnels.du.médiateur.mais.après.que.ce.dernier.aurait.été.
dessaisi. du. dossier,. c’est-à-dire. au. terme. de. son. intervention. obligatoire.
de.120.jours.?.Comment.imaginer.que.ce.tiers.puisse.encore.agir.au.même.
titre.de.médiateur,.alors.que.cette.étape.aurait.été.épuisée.?.

Une. autre. illustration. des. limites. inhérentes. à. l’intervention. d’un.
médiateur. à. un. moment. prédéterminé. du. processus. de. négociation. a.
trait.à.la.survenance.possible.d’une.grève.avant.qu’entre.en.scène.ce.tiers.
aidant..Nous.songeons.en.effet.à.une.situation.où.le.syndicat.exercerait.son.
droit.de.grève.dès.l’expiration.de.la.convention.collective.dans.la.mesure.
où. il. se. serait. préalablement. conformé. aux. exigences. du. Code. relative-
ment.à.l’avis.de.négociation.de.90.jours.avant.l’échéance.de.la.convention..
(art..52.al..2),.au.respect.de	cette.période.de.négociation.(art..53).ainsi.qu’aux.
obligations. découlant. du. maintien. de. services. essentiels. jugés. .suffisants.

58.. Cette.dernière.possibilité.a.peu.de.chances.de.se.concrétiser..Lors.de.l’étude.détaillée.
du.projet.de.loi,.le.ministre.parrain.de.la.loi.faisait.observer.qu’au.cours.des.10.dernières.
années,.un.seul.dossier.visant.ces.catégories.de.salariés.avait.été.déféré.à.l’arbitrage.
volontaire.dans. le.monde.municipal..Voir.:.QuéBec, assemBlée nationale,	Journal	
des	 débats. de	 la	 Commission	 de	 l’aménagement	 du	 territoire,. 1re. sess.,. 41e. légis.,..
19.octobre.2016,.vol..44,.no.92,.«.Étude.détaillée.du.projet.de.loi.no.110.–.Loi	concernant	
le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	et	de	règlement	des	différends	
dans	le	secteur	municipal.»,.p..22.(ci-après.«.Journal	des	débats,.no.92.»).;.Journal	des	
débats,.no.81,.préc.,.note.37,.p..58..D’ailleurs,.dans.leur.mémoire,.la.FQM,.préc.,.note.21,.
comme.l’UMQ,.préc.,.note.28,.ont.rejeté.ce.mode.de.règlement.
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(art..111.0.18.et.111.0.23.al..3.;.art..111.0.19).et.de.la.transmission.de.l’avis.de.
grève.(art..111.0.23)..En.pareille.circonstance,. la.grève.surviendrait.avant.
l’intervention.d’un.médiateur,.à.moins.que.les.parties.n’en.aient.demandé.
toutes.deux.la.nomination.avant.le.délai.obligatoire.de.150.ou.de.180.jours,.
comme.le.prévoit.le.deuxième.alinéa.de.l’article.39.de.la.Loi.110.

On.pourrait.soutenir.que.l’imposition.d’un.calendrier.découle.de.l’obli-
gation. nouvelle. de. recourir. à. un. médiateur. à. un. moment. prédéterminé.
du.processus,.s’il.advenait.que.la.négociation.directe.n’aboutisse.pas.à.un.
accord..En.réalité,.l’État.aurait.pu.opter.pour.des.dispositions.analogues.et.
bien.rodées.en.vigueur.dans.les.secteurs.public.et.parapublic.du.Québec59,.
le.Code	canadien	du	 travail60.et. la.majorité.des.provinces.canadiennes..
Dans.ces.systèmes.de. rapports.collectifs.du. travail,. l’aide.d’un.concilia-
teur.ou.d’un.médiateur.demeure.obligatoire.avant.de.pouvoir. recourir.à.
la.grève.ou.au.lock-out..Toutefois,.à.la.grande.différence.du.contenu.de.la.
Loi.110,.ce.sont.alors.l’une.ou.l’autre.des.parties.ou.les.deux,.si.la.demande.
de.conciliation.ou.de.médiation.est.commune,.qui.déterminent.le.moment.
de. recourir.à.un. tiers. selon. leur. lecture.de. l’état.de. la.négociation.et.de.
l’usage.possible.de.l’épreuve.de.force.:.«.Normally,.before.they.may.resort.
to. a. strike. or. a. lockout,. labour. relations. legislation. requires. them. to. go.
through.a.conciliation.or.mediation.process,.usually.under.the.auspices.of.
the.labour.ministry61..»

L’interdiction. du. droit.de. lock-out.dans. les.municipalités62. explique.
peut-être. la. formule. retenue. par. le. législateur.. Quoi. qu’il. en. soit,. si. le.
principe.général. rapporté.au.paragraphe.précédent.devait.s’appliquer.au.
secteur.municipal,.l’employeur.qui.demanderait.seul.l’aide.d’un.médiateur.
se.trouverait.du.même.coup.à.faciliter.l’accès.du.syndicat.au.droit.de.grève.

2.2.2 La durée des conventions collectives et des décisions arbitrales

Au.contraire.de.la.règle.générale.du.Code	qui.fixe.une.durée.minimale.
d’une.année.pour.les.conventions.collectives.mais.aucune.durée.maximale,.

59.. Loi	sur	le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	dans	les	secteurs	public	
et.parapublic,.RLRQ,.c..R-8.2.

60.. Code	canadien	du	travail,.L.R.C..1985,.c..L-2.
61.. the laBour laW caseBook grouP,.Labour	and	Employment	Law.	Cases,	Materials	

and	Commentary,	9e.éd.,.Toronto,.Irwin.Law,.2018,.p..539..À.cet.égard,.le.régime.général.
québécois. établi. par. le. Code. se. distingue. du. modèle. canadien. dans. son. ensemble.
par. le. fait. qu’il. détache. complètement. l’acquisition. du. droit. de. grève. et. de. lock-out.
de. l’intervention. d’un. conciliateur.. Voir,. à. cet. effet,. les. articles. 55. et. 58. du. Code. et.
Monique.richarD,.«.Le.règlement.des.conflits.de.négociation.»,.dans.J.-G..Bergeron.
et.R..PaQuet.(dir.),.préc.,.note.6,.p..116,.à.la.page.134..

62.. Voir.supra,.note.15.
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à. l’exception. des. premières. conventions. et. de. celles. qui. sont. conclues.
dans. les.secteurs.public.et.parapublic,. la.Loi.110.établit,.pour. toutes. les.
catégories.de.salariés,.ce.minimum.à.5.années.(art..50),.y.compris.dans.le.
cas.d’une.première.convention..Pour.quelle.raison.le.législateur.a-t-il.jugé.
nécessaire.de.prescrire.pareille.durée.minimale.au.risque.de.provoquer.un.
allongement.significatif.de.la.période.de.négociation.que.l’imposition.d’un.
calendrier.contraignant.cherche.précisément.à.raccourcir.?

En.préservant.le.principe.du.déplafonnement.de.la.durée.des.conven-
tions.établi.en.199463,.la.loi.tend.probablement.à.favoriser.des.accords.de.
longue.durée.qui.peuvent,.à.certaines.conditions,.faciliter.une.plus.grande.
stabilité. dans. le. fonctionnement. des. organisations. municipales. et. dans.
leurs. relations. du. travail. avec. les. syndicats64.. En. revanche,. la. période.
minimale.de.5.années,.préfixée.par.la.loi,.restreint.la.liberté.contractuelle.
et.réduit.la.marge.de.manœuvre.laissée.aux.parties,.qui.pourrait.leur.être.
nécessaire. pour. s’adapter. à. des. réalités. changeantes,. par. exemple. des.
fusions. d’organismes. ou. des. changements. administratifs. d’importance..
Au.surplus,.cette.règle.particulière.ignore.l’exception.prévue.en.1994.rela-
tivement.aux.premières.conventions.dont. la.durée.maximale. est. limitée.
à.3.années,.précisément.pour.permettre.aux.parties.de.s’acclimater.à.un.
nouveau.contexte.de.rapports.collectifs.du.travail.

Enfin,.soulignons.que.l’État.avait.senti. le.besoin,.au.moment.de.ces.
modifications.apportées.au.Code.en.1994,.de.se.prévaloir.également.d’une.
exception.pour.les.secteurs.public.et.parapublic.en.se.limitant,.en.sa.qualité.
d’employeur,.à.signer.des.conventions.d’une.durée.maximale.de.3.années..
Il.invoquait,.à.l’appui.de.cette.dérogation,.la.difficulté,.voire.l’impossibilité,.
de.prévoir.l’évolution.de.la.situation.économique.et.des.entrées.fiscales.à.
moyen.terme.ainsi.que.les.risques.d’un.engagement.pour.une.plus.longue.
période..Pourtant,.il.a,.par.la.suite,.dérogé.à.deux.reprises.à.cette.particu-

63.. Loi	modifiant	le	Code	du	travail,.L.Q..1994,.c..6,.art..14.(introduction.du.principe.du.
déplafonnement).et.29.(durée.des.conventions.dans.les.secteurs.public.et.parapublic)..
Ces.dispositions.ont.été.incorporées.dans.le.Code	aux.articles.65.et.111.1.respectivement.

64.. À.ce.propos,.la.convention.d’une.durée.de.7.années.conclue.en.2016.entre.la.Ville.de.
Rimouski.et.le.SCFP.(FTQ).pour.l’unité.des.cols.bleus.a.été.citée.en.exemple,.tant.par.
le.maire.de.cette.ville.que.par.le.SCFP-QUEBEC,.lors.des.consultations.particulières.
sur. le. projet. de. loi.. Des. conventions. d’une. telle. durée. ont. aussi. été. signées. dans. le.
secteur.du.transport.en.commun,.désormais.assujetti.à.la.Loi.110,.entre.la.Société.de.
transport.de.Montréal.(STM).et.ses.deux.principaux.syndicats.:.en.octobre.2018.avec.le.
Syndicat.des.chauffeurs.de.bus,.des.opérateurs.de.métro.et.des.employés.des.services.
connexes.au.transport.de.la.STM.(section.locale.1983.du.SCFP-FTQ).;.en.mars.2019.
avec. le. Syndicat. du. transport. de. Montréal. (FEESP),. affilié. à. la. Confédération. des.
syndicats.nationaux.(CSN).
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larité,.reconnaissant.ainsi.qu’il.s’avérait.parfois.nécessaire.de.s’adapter.à.
des.situations.changeantes65.

Par.souci.de.concordance,.mais.à.l’encontre.du.Code.qui.établit.entre.
1.et.3.années.la.durée.des.sentences.arbitrales.de.différend66,. la.Loi.110.
édicte.que. la.durée.des.sentences.ou.des.décisions.arbitrales.est.fixée.à..
5.années.(art..30.et.47)..Bien.que.la.loi.prévoie.la.possibilité.pour.les.parties.
d’en.modifier. le.contenu.en. tout.ou.en.partie,. l’État.se. trouve,.dans.une.
certaine.mesure,.à.restreindre.la.liberté.de.négociation.dans.le.cas.des.poli-
ciers.et.des.pompiers..Ceux-ci.sont.privés.du.droit.de.grève.au.regard.du.
critère.bien.légitime.de.la.protection.de.la.sécurité.publique.et.ils.doivent.
s’en. remettre. à. un. autre. moyen. à. la. fois. «.adéquat,. indépendant. et. effi-
cace67	».comme.substitut.de.l’exercice.du.droit.de.grève.pour.trancher.un.
différend.éventuel,.usuellement.sa.partie.résiduelle,.avec.leur.employeur..
Une.décision.arbitrale.de.5.années.constitue-t-elle.une.entrave.temporelle.
trop.longue.au.droit.à.la.négociation.collective,.en.particulier.à.la.lumière.
des.enseignements.actuels.de.la.Cour.suprême.du.Canada.?.

2.3 Les modifications aux mécanismes de règlement des différends 

La.Loi.110.apporte.plusieurs.changements.aux.mécanismes.de.règle-
ment. des. différends.. Elle. rend. la. médiation. obligatoire. pour. tous. les.
groupes.de.salariés,.modifie.substantiellement. l’arbitrage.pour. les.unités.
de. policiers. et. de. pompiers. et. abolit. l’arbitrage. de. première. convention.
pour.les.autres.groupes.de.salariés.du.secteur.municipal.

2.3.1 La médiation obligatoire à un moment préfix

Si.une.convention.collective.n’a.pas.été.conclue.au.terme.de.la.période.
de.négociation.directe,.soit.240.jours.pour.les.policiers.et.les.pompiers.et.
150.ou.180.pour.les.autres.catégories.de.salariés,.la.loi.fait.obligatoirement.

65.. Depuis.2010,. le. législateur. s’est. en.effet. écarté.en.deux.occasions.de. la. règle.qui. lui.
était.applicable.en.adoptant.deux. lois.dérogatoires.:.Loi	autorisant	 la	conclusion	de.
conventions	collectives	d’une	durée	supérieure	à	trois	ans	dans	les	secteurs	public	et.
parapublic,.L.Q..2010,.c..24..Celle.qui.a.été.adoptée.en.2016.porte.exactement.le.même.
titre.:.Loi	autorisant	la	conclusion	de.conventions	collectives	d’une	durée	supérieure	
à	trois	ans	dans	les	secteurs	public	et.parapublic,.L.Q..2016,.c..10..Les.offres.initiales.
déposées.par.le.gouvernement.en.décembre.2019.aux.représentants.syndicaux.de.ces.
secteurs.s’étalaient.aussi,.du.moins.sur.le.plan.salarial,.sur.cinq.années..

66.. Voir.l’article.92,.dont.l’application.est.écartée.dans.le.nouveau.régime,.ainsi.que.l’ancien.
article.99.8,.abrogé.par.l’article.48.al..1.de.la.Loi.110.

67.. Ce.sont.les.termes.mêmes.employés.par.la.Cour.suprême.dans.un.arrêt.majeur.rendu.
en.janvier.2015.:.Saskatchewan	Federation	of	Labour.c..Saskatchewan,.[2015].1.R.C.S..
245,.2015.CSC.4,.par..96.(j..Abella,.motifs.maj.)..
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intervenir. un. médiateur. nommé. par. le. ministre. du. Travail.	 Ce. tiers. a.
pour.mandat.d’aider. les.parties.à. régler. leur.différend.et.à.conclure.une.
convention.collective..Pour.y.arriver,.le.médiateur.bénéficie.d’un.délai.de.
60. jours. qui. peut. être. prolongé. d’une. autre. période. de. même. durée. s’il.
le.demande.ou. lorsque. les.parties. le.requièrent. toutes.deux.(art..6.al..1.;.
art..39.al..3)..Par.ailleurs,.la.loi.précise.que.les.parties.peuvent.en.tout.temps.
réclamer.ensemble.l’intervention.du.médiateur.(art..5.al..2.;.art..39.al..2),.ce.
qui.soulève.un.questionnement.quant.au.moment.où.cette.demande.peut.
survenir.et.à.son.effet.sur.le.calendrier.prévu.pour.le.déféré.du.dossier.à.
l’étape.de.l’arbitrage.chez.les.policiers.et.les.pompiers..En.effet,.l’expres-
sion.«.en.tout.temps.»,.employée.par.le.législateur.pour.exprimer.la.disponi-
bilité.du.mécanisme.de.médiation.tout.au.long.du.processus,.signifie-t-elle.
que. le.médiateur.peut. intervenir. tant.avant.qu’après. le.moment.où. la. loi.
oblige.les.parties.à.y.recourir.?

Dans. le.cas.des.policiers.et.des.pompiers,. la.présence.souhaitée.du.
médiateur.avant. la.période.où.elle.devient.obligatoire.déclenche-t-elle. le.
calcul.du.délai.de.60.ou.de.120.jours,.imparti.au.médiateur.pour.favoriser.
une.entente.?.Doit-on.plutôt.attendre.l’arrivée.du.terme.de.240.jours.établi.
par.la.loi.pour.fixer.le.point.de.départ.de.ce.calcul.?.En.réalité,. le.libellé.
de.l’article.6.donne.clairement.à.entendre.que.la.computation.de.ce.délai.
débute.au.moment.même.de.la.nomination.du.médiateur..Sinon,.on.se.trou-
verait.à.retarder.indûment.la.suite.du.processus.menant.au.déféré.du.litige.
à.l’arbitrage.et.à.allonger.ainsi.la.durée.du.calendrier.de.la.négociation..

De.plus,.nous.voyons.mal.comment.le.médiateur.pourrait.continuer.à.
agir.après le.dépôt.de.son.rapport.et.la.mise.en.branle.de.l’étape.de.l’arbi-
trage..En.pareille.circonstance,.l’expression.«.en.tout.temps.».ne.saurait.ici.
s’appliquer,.car.le.médiateur.affecté.au.dossier.se.trouve.alors.dessaisi.de.
l’affaire,.et.il.appartient.désormais.au.conseil.de.règlement.des.différends.
d’agir,.une.fois.constitué..La.seule.possibilité.logique.qui.subsiste.en.vue.
de. justifier. la.poursuite.d’une.médiation,. souhaitée.par. les.parties.après.
le.dépôt.de.ce. rapport,.est. le. laps.de. temps.qui.peut.s’écouler.entre.son.
dépôt.et.la.prise.du.décret.nommant.les.membres.de.ce.conseil..Même.si.
la.loi.prescrit.que,.«	[s]ur.réception.d’un.rapport.de.médiation,.le.ministre.
défère.le.différend.à.un.conseil.de.règlement.des.différends.».(art..9),.on.a.
pu.observer.dans.certaines.situations.une.période.de.5.mois.entre.ces.deux.
événements68,.si.bien.que.des.interrogations.surgissent.sur.la.portée.d’un.
tel.délai.par.rapport.à.la.médiation.proprement.dite..Une.seconde.interven-
tion.de.cette.nature.peut-elle.être.intercalée.dans.cet.entre-temps.?.Pareille.
éventualité.ne.serait-elle.pas.contraire.au.principe.même.d’un.calendrier.

68.. Voir.supra,.note.57.



F. Delorme  Le	nouveau	cadre	institutionnel	de	la	négociation	…. 431.
R. Lecourt

qui.a.pour.objet.d’accélérer.la.négociation.et.le.recours.à.l’arbitrage.?.Enfin,.
quelle.pourrait.être.la.durée.de.cette.seconde.médiation.?.

En.ce.qui.concerne.les.salariés.autres.que.les.policiers.et.les.pompiers,.
la.situation.se.présente.un.peu.différemment.parce.que.la.persistance.du.
conflit.d’intérêts.après.la.période.de.60.ou.de.120.jours.ne.conduit.pas,.de.
manière. obligée,. à. l’étape. de. l’arbitrage.. Comme. cette. phase. se. termine.
habituellement.par.le.dépôt.du.rapport.du.médiateur,.le.ministre.du.Travail.
peut.maintenir.le.même.intervenant.au.dossier.en.le.nommant,.cette.fois,.
à.titre.de.personne-ressource.en.vertu.de.la.loi.constitutive.du.ministère.
du.Travail69.

La.nouvelle.règle.qui.oblige.les.parties.à.recourir.à.l’intervention.d’un.
tiers.à.un.moment.ou. l’autre.du.processus,.mais.assurément.pendant.un.
laps.de.temps.prédéterminé,.rompt.avec.la.situation.existante.à.l’égard.des.
policiers.et.des.pompiers.depuis.1996.et.à. laquelle. les.autres.groupes.de.
salariés. municipaux. étaient. assujettis. depuis. 197770.. Conformément. au.
Code,.l’intervention.d’un.conciliateur.ou.d’un.médiateur.reposait.toujours.
sur.la.volonté.commune.des.parties.pour.les.policiers.et.les.pompiers.et.sur.
celle.d’au.moins.l’une.d’entre.elles.pour.les.autres.catégories.de.salariés.

En.197771,.le.législateur.avait.décidé.que,.pour.tous.les.salariés.visés.
par.le.Code,.la.conciliation.ne.s’enclencherait.qu’à.la.requête.de.l’une.ou.
l’autre. des. parties,. de. manière. à. valoriser. davantage. cette. fonction. et. à.
briser.l’automaticité.entre.son.recours.obligatoire.et.l’acquisition.du.droit.
de.grève.et.de.lock-out.qui.est.depuis.lors.rattachée.à.la.date.de.réception.
de.l’avis.de.négociation..Chez.les.policiers.et.les.pompiers,.le.recours.obli-
gatoire.à.une.phase.de.médiation.a.été.réintroduit.en.1993.comme.préa-
lable. à. une. demande. de. déférer. le. conflit. de. négociation. à. l’arbitrage72..
Toutefois,.le.retour.au.caractère.complètement.volontaire.de.la.médiation.
a.été.préconisé.par. le. rapport.Boivin.de.1995.qui. s’appuyait. surtout. sur.

69.. La.nomination.d’une.telle.personne-ressource.repose.sur.l’article.13.(1).de.la.Loi	sur	le	
ministère	du	Travail,	préc.,.note.43,.qui.donne.au.titulaire.du.portefeuille.la.possibilité,.
«.en.tout.temps,.[de].désigner.une.personne.pour.favoriser.l’établissement.ou.le.maintien.
de.relations.harmonieuses.entre.un.employeur.et.ses.salariés.ou.l’association.qui.les.
représente..»

70.. Voir.l’ancien.article.94.al..1,.abrogé.par.l’article.51.de.la.Loi.110,.ainsi.que.l’actuel.article.
54.du.Code,	dont.l’application.est.écartée.dans.le.nouveau.régime.par.l’article.48.al..1..

71.. Voir.l’article.36.de.la.Loi	modifiant	le	Code	du	travail	et	la	Loi	du	ministère	du	travail	
et.de	la	main-d’œuvre,.L.Q..1977,.c..41.

72.. Voir. l’article. 4. de. la. Loi	 modifiant	 le	 Code	 du	 travail	 et	 la	 Loi	 sur	 le	 ministère	 du	
Travail,.L.Q..1993,.c..6..Cet.article.remplaçait.complètement.la.section.du.Code.relative.
au.règlement.des.différends.pour.les.policiers.et.les.pompiers.municipaux,.notamment.
les.articles.94.et.97.
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l’expérience.même.des.médiateurs.affectés.à.ce.type.de.dossiers.pour.le.
recommander.:.

S’agissant.de.l’expérience.médiatrice,.l’opinion.des.médiateurs.est.tranchée.:.la.
médiation.obligatoire.n’a.absolument.rien.changé.;.si.ce.n’est.qu’elle.a.ajouté.à.la.
durée.de.l’ensemble.du.processus.menant.à.la.sentence.arbitrale.[…].Appelés.à.
suggérer.ce.qui.leur.semblerait.être.le.meilleur.moyen.d’améliorer.le.mécanisme.
actuel. d’arbitrage,. les. médiateurs. ont. spontanément. insisté. sur. le. retour. à. la.
médiation.volontaire73.

Lors.des.modifications.apportées.au.Code	en.1996.au.sujet.du.règle-
ment.des.différends.pour.les.policiers.et.les.pompiers,.le.législateur.a.rétabli.
le.caractère.absolument.volontaire.de.la.médiation.puisque,.jusqu’à.l’adop-
tion.de.la.Loi.110,.elle.ne.survenait.qu’à.la.suite.d’une.requête.formulée.par.
les.deux.parties.et.à.un.moment.de.leur.choix74.

Le.mécanisme.de.médiation.édicté.par.la.Loi.110.traduit.une.certaine.
méconnaissance. du. processus. de. la. négociation. et. de. sa. dynamique..
D’une.part,.le.législateur.ne.peut.dicter.aux.parties.leurs.comportements.
et.choisir.à.leur.place.le.moment.où.elles.décideront.d’échanger.des.propo-
sitions.susceptibles.de.les.rapprocher.d’un.terrain.d’entente.;.d’autre.part,.
un.conciliateur.ou.un.médiateur.ne.peut.forcer.les.parties.à.négocier.et.à.
s’entendre.puisque.son.mandat.n’est.pas.de.nature.contraignante.. Il.doit.
nécessairement. s’adapter. au. rythme. des. parties. et. se. rendre. disponible.
pour.les.assister.lorsqu’elles.manifestent.leur.intention.de.chercher,.avec.
son.appui,.des.solutions.au.différend.qui.les.oppose75..

C’est. pourquoi. le. déclenchement. automatique. d’une. intervention.
médiatrice.à.un.moment.préfix.et.pour.une.durée.déterminée.ne.constitue.
pas.un.mode.bien.adapté.à.la.souplesse.que.cette.démarche.requiert..Sauf.
chez.les.policiers.et. les.pompiers.pour.qui. la.fin.d’une.médiation.infruc-
tueuse.mène.nécessairement.au.déféré.du.dossier.à.l’arbitrage,.il.convient.
de.noter.que.le.terme.de.cette.phase.obligatoire.de.60.ou.de.120.jours.peut,.
pour. les. autres. catégories. de. salariés. municipaux,. arriver. alors. qu’une.

73.. Voir.QuéBec, ministère De l’emPloi,.préc.,.note.24,.p..15.et.16.
74.. Loi	modifiant	le	Code	du	travail,.préc.,.note.25,.art..1.et.2.
75.. Même. si. les. travaux. de. deux. chercheurs. ont. déjà. démontré. que. la. conciliation.

volontaire.ne.s’était.pas.révélée.plus.efficace.que.la.conciliation.obligatoire,.telle.qu’elle.
existait.jusqu’en.1977,.les.résultats.des.recherches.montrent.notamment.que.les.parties.
accordent.une.plus.grande.importance.au.choix.ainsi.qu’aux.qualités.professionnelles.
du. tiers. intervenant. plutôt. qu’à. l’enclenchement. du. processus. de. conciliation,. et. ce,.
parce.que.les.demandes.d’intervention.sont.détachées.de.l’obtention.du.droit.de.grève.
et. de. lock-out.. Voir. à. ce. sujet.:. Michel. BrossarD. et. Claudette. ross,. «.Pourquoi. la.
conciliation. volontaire. n’est-elle. pas. plus. efficace. que. la. conciliation. obligatoire.?.
L’adaptation. inattendue. des. parties.»,. Relations	 industrielles/Industrial	 Relations,.
vol..51,.no.4,.1996,.p..627,.à.la.page.634..



F. Delorme  Le	nouveau	cadre	institutionnel	de	la	négociation	…. 433.
R. Lecourt

entente.sur.la.convention.collective.n’est.pas.encore.survenue..Pareil.état.
de.fait.que.rien.ne.peut.empêcher,.car.ce.sont.les.parties.qui.décident.du.
moment.du.règlement,.conduirait.éventuellement.à.une.situation.quelque.
peu.irrationnelle.où.le.médiateur.ne.serait.plus.en.poste.lorsque.survien-
drait. le. moment. critique. de. la. négociation.. Or,. c’est. généralement. à. ce.
moment.charnière.que.sa.présence.pourrait.se.révéler.la.plus.utile..Enfin,.
comme.nous.l’avons.souligné.à.la.section.2.2.1,.la.survenance.possible.d’une.
grève,.avant.même.qu’intervienne.obligatoirement.un.médiateur,.révèle.une.
incongruité. qui. découle. d’une. vision. plutôt. mécanique. de. la. médiation,.
celle. d’une. étape. à. franchir. à. l’intérieur. d’un. calendrier. .préétabli. plutôt.
que.celle.d’une.expertise.professionnelle.mise.à.la.disposition.des.parties.
selon.leurs.besoins..

2.3.2 La sélection des membres des conseils de règlement  
et des arbitres uniques

Qu’il. soit. question. du. choix. des. personnes. appelées. à. former. les.
conseils. de. règlement. des. différends. pour. les. policiers. et. les. pompiers.
(art..10).ou.des.arbitres.uniques.pour. les.autres.groupes.de.salariés.(art..
45),.la.procédure.prévue.par.la.Loi.110.est.sensiblement.identique..La.loi.
précise. les.conditions.générales.à. remplir. (art..11.al..3.;.art..46.al..3).par.
tous. les. membres. des. conseils. et. les. arbitres. ainsi. que. les. domaines. de.
compétence.recherchés.(art..11.al..4)..Elle.prévoit.en.outre.la.formation.de.
deux.comités.de.sélection.(art..11.al..2.;.art..46.al..2),.dont.la.composition,.le.
mode.de.fonctionnement.et.le.déroulement.des.activités.sont.précisés.dans.
un.règlement.d’application76..Ce.dernier.mentionne.que.c’est.le.ministre.des.
Affaires. municipales. qui. choisit. les. membres. des. comités. de. sélection..
Le.règlement.fixe.également.les.conditions.d’admissibilité.des.candidats.à.
une.fonction.arbitrale.et.les.critères.de.sélection.à.respecter.dans.l’examen..
des.candidatures77.

L’application.de.ce.règlement.conduit.à.la.reconnaissance.de.candidats.
aptes. à. occuper. de. telles. fonctions. et. à. la. transmission. au. ministre. des.
Affaires.municipales.de.deux.listes.de.personnes.reconnues.compétentes.
pour.agir.en.qualité.d’arbitres..Ces.listes.sont.ensuite.soumises.à.l’appro-

76.. Décret	410-2017,.(2017).149.G.O..II,.1543C..Ce.décret.avait.fait.l’objet,.à.titre.de.projet,.
d’une.publication	:	Procédure	menant	à	la	reconnaissance	des	personnes	aptes	à	agir	
en	matière	de	règlement	des	différends	dans	le	secteur	municipal,.projet.de.règlement,.
(2017)	149.G.O..II,.947A.

77.. Id.,.art..19,.20,.43.et.44,.annexes.II.et.III..En.cas.d’unanimité.des.membres,.chacun.des.
comités.peut.se.dispenser.de.recevoir.en.entrevue.des.candidats,.notamment.lorsque.
ceux-ci. font.déjà.partie.d’une. liste.d’arbitres.dans. le.secteur.municipal.. Il. les. inscrit.
alors.sur.la.liste.des.personnes.reconnues.à.cette.fin.
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bation. du. gouvernement. par. le. ministre. et. rendues. publiques,. une. fois.
approuvées.par.décret.gouvernemental78..Dans.le.cas.des.policiers.et.des.
pompiers,.le.gouvernement,.sur.la.recommandation.du.ministre,.nomme,.
au.cas.par.cas,.chaque.membre.d’un.conseil.de.règlement.des.différends.
à.partir.de.la.liste.qui.leur.est.propre.(art..10)..Pour.les.autres.groupes.de.
salariés,.c’est.le.ministre.lui-même.qui.désigne.un.arbitre.inscrit.sur.la.liste.
qui.leur.est.applicable.(art..45).

Bien.que.les.associations.les.plus.représentatives.des.municipalités.et.
celles.du.milieu.syndical.soient.invitées.à.proposer.le.nom.d’une.personne.
pour.participer.aux.travaux.de.chacun.des.comités.de.sélection79,. il.n’en.
reste.pas.moins.que.les.parties.n’ont.aucune.prise.sur.le.choix.des.arbitres.
appelés.à.trancher.leurs.différends..Ajoutons.à.ce.constat.que.la.présence.
minoritaire.de.leurs.représentants.au.sein.de.ces.deux.comités.de.sélec-
tion.n’assure.nullement.la.primauté.des.recommandations.que.ces.repré-
sentants.peuvent. formuler,. sans.compter.que,.dans. le.cas.de. la. liste.des.
arbitres.pour. les.salariés.autres.que. les.policiers.et. les.pompiers,. les.six.
regroupements.syndicaux.doivent.se.concerter.pour.désigner.un.seul.repré-
sentant.au.comité.de.sélection..Faut-il.alors.se.surprendre.que. le.milieu.
syndical.se.soit.abstenu.de.participer.aux.travaux.de.ces.comités.?

Ce. mode. de. nomination. donne. une. grande. marge. de. manœuvre. au.
ministre.responsable.de. l’application.de. la.Loi.110.et. il. rompt.nettement.
avec.la.façon.usuelle.de.procéder.pour.nommer.des.arbitres.de.différends.
dans. le.monde.du. travail..Depuis. longtemps.à.vrai.dire,.en. l’occurrence.
dès.le.début.du.xxe.siècle,.la.législation.québécoise.du.travail	s’est.montrée.
beaucoup. plus. consensuelle. et. participative,. car. elle. a. toujours. accordé.
une.place.prépondérante.au.choix.des.parties,.tant.par.rapport.au.méca-
nisme.de. reconnaissance.des.personnes.compétentes.pour.exercer.cette.
fonction. délicate. que. pour. l’attribution. des. dossiers. à. un. arbitre. unique.
ou. à. un. tribunal. de. trois. personnes80.. Avant. l’adoption. de. la. Loi. 110,. le.

78.. Valables. pour. une. durée. de. cinq. années. selon. les. dispositions. de. la. Loi. 110..
(art..11.al..5.;.art..46.al..4),.ces.deux.listes.ont.été.publiées.:.Décret	693-2017	concernant	
la	 reconnaissance	 des	 personnes	 aptes	 à	 être	 nommées	 membres	 d’un	 conseil	 de	
règlement	des	différends	dans	le	secteur	municipal,	(2017).149.G.O..II,.3268.;.Décret	
694-2017	concernant	la	reconnaissance	des	personnes	aptes	à	être	nommées	arbitres	
de	différends	dans	le	secteur	municipal,	(2017).149.G.O..II,.3270.

79.. Décret	410-2017,	préc.,.note.76,.art..7.et.28,.p..1544C,.1546C.et.1547C.
80.. Voir,.à.cet.effet,.la.Loi	des	différends	ouvriers	de	Québec,.S.Q..1901,.1.Ed..VII,.c..31,.art..

15..Le.Code	du.travail,.S.R.Q..1964,.c..141.(art..65,.66.et.84),.a.reconduit,.pour.l’essentiel,.
le. mode. de. nomination. déjà. prévu. pour. les. membres. des. conseils. d’arbitrage.. Les.
règles.en.vigueur.jusqu’en.1983.prévoyaient.la.formation.de.conseils.de.trois.membres..
Chacune. des. parties. était. tenue. de. désigner. un. membre,. et. elles. devaient. chercher.
à. s’entendre. sur. le. choix. d’un. troisième. membre. appelé. à. agir. comme. président. du.
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ministre.du.Travail.nommait.la.personne.désignée.ponctuellement.par.les.
parties.comme.tiers.à.leur.litige.ou,.à.défaut.d’entente,.il.puisait.dans.une.
liste. spécifique. d’arbitres. constituée. par. les. organisations. patronales. et.
syndicales,.liste.qu’il.avait.approuvée.précédemment81.

Outre.le.fait.que.l’option.législative.retenue.s’écarte.radicalement.du.
fonctionnement. usuel. dans. le. domaine. des. relations. du. travail,. en. reti-
rant.aux.parties. la.possibilité.de.s’entendre.ponctuellement.sur. l’identité.
du. décideur,. le. législateur. a,. par. la. même.occasion,. rejeté. une. demande.
fréquemment.formulée.par.les.organisations.patronales..Celles-ci.souhai-
taient.la.mise.sur.pied.d’un.corps.arbitral.permanent.chargé.de.trancher.
les. conflits. d’intérêts.. Lors. des. consultations. particulières. tenues. sur. le.
projet.de.loi,.quelques.intervenants.patronaux.ont.d’ailleurs.rappelé.cette.
revendication.de.longue.date.en.émettant.le.vœu.qu’on.attribue.un.statut.
permanent.aux.arbitres.ou.encore.qu’on.les.intègre.au.sein.d’un.tribunal.
administratif.existant,.par.exemple.la.Commission.municipale82..Hormis.
cette.observation,.les.commentaires.généraux.des.acteurs.patronaux.rela-
tivement.à.ce.mode.de.désignation.n’ont.pas.suscité.de.réactions.négatives.
de.leur.part.

Malgré.les.qualifications.et.la.compétence.des.personnes.choisies.par.
le.gouvernement.pour.occuper.une.fonction.arbitrale.dans.le.contexte.de.
la. Loi. 110,. le. processus. retenu. soulève. tout. de. même. une. interrogation.
fondamentale.lorsqu’on.prête.attention.au.jugement.majoritaire.rendu.en.
2003.par. la.Cour.suprême.dans.une.affaire.relative.à. la.constitution.des.
tribunaux.d’arbitrage.de.différend.dans.le.secteur.hospitalier.de.l’Ontario,.

conseil..En.1983,.les.modifications.introduites.au.régime.général.des.rapports.collectifs.
du.travail.par.la.Loi	modifiant.le	Code	du	travail	et	diverses	dispositions	législatives,.
L.Q..1983,.c..22.(art..30-47),.ont.eu.pour.effet.de.remplacer.ces.conseils.par.des.arbitres.
uniques.dans.toutes.les.situations.où.ce.mode.de.règlement.des.différends.était.utilisé.

81.. Pour.les.arbitrages.chez.les.policiers.et.les.pompiers,.voir.les.anciens.articles.98.et.99.
du.Code,.maintenant.abrogés,.ainsi.que.les.actuels.articles.77.et.93.7.pour.les.arbitrages.
volontaires.et.ceux.de.première.convention.collective..La.dernière. liste.des.arbitres.
établie.aux.fins.de.l’article.99.visait.la.période.de.juillet.2013.à.juillet.2018.et.comportait.
19. noms,. dont. 5. avaient. été. ajoutés. en. avril. 2016,. peut-être. pour. assurer. un. certain.
renouvellement.de.ce.corps.arbitral.spécialisé..Le.nom.d’une.seule.de.ces.personnes.
se.trouve.présentement.sur.les.listes.d’arbitres.uniques.ou.de.membres.de.conseils.des.
différends.élaborées.suivant.la.Loi.110,.ce.qui.ne.manque.pas.d’étonner,.d’autant.plus.
que.la.très.grande.majorité.des.19.personnes.ont.qualité.d’avocat,.condition.obligatoire.
pour.agir.comme.président.d’un.conseil.de.règlement.des.différends.ou.comme.arbitre.
unique.dans.le.nouveau.système..Voir.infra,.section.2.3.2.

82.. Voir.le.point.de.vue.exprimé.par.la.Ville.de.Montréal.sur.cette.question.:.Journal	des	
débats,.no.81,.préc.,.note.37,.p..12.;.voir.aussi.:.FQM,.préc.,.note.21,.p..7.;.UMQ,.préc.,.
note.28,.p..6.
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où.l’arbitrage.s’impose.en.cas.d’impasse.dans.la.négociation83..D’ailleurs,.
plusieurs. des. organisations. syndicales,. les. plus. susceptibles. de. devoir.
recourir. à. l’arbitrage,. n’ont. pas. manqué. de. s’appuyer. sur. cette. décision.
pour. faire.valoir. leur.désaccord.sur. le.mode.de.désignation.des.arbitres.
nommés.en.vertu.de.la.Loi.11084..

En.l’espèce,.la.Cour.suprême.devait.déterminer.si.la.nomination,.par.
le.ministre.ontarien.du.Travail,.de.juges.retraités.pour.agir.comme.prési-
dents.de.conseils.tripartites.d’arbitrage.compromettait.leur.indépendance.
et.leur.impartialité.institutionnelles..La.question.se.posait.dans.le.contexte.
de. l’adoption,. en. 1997,. d’une. loi. régissant. les. différends. ayant. trait. aux.
policiers. et. aux. pompiers,. de. même. qu’aux. hôpitaux. et. aux. maisons. de.
soins.infirmiers..En.Ontario,.la.loi.générale.encadrant.la.tenue.des.rapports.
collectifs.du.travail.prévoyait,.depuis.1979,.la.possibilité.pour.le.ministre.de.
dresser.une.liste.d’arbitres.compétents.et.agréés.par.les.parties.patronale.
et.syndicale..Cette.disposition.était.aussi.inscrite.dans.la.Loi	de	1995	sur	
les	 relations	 de	 travail85.. Toutefois,. le. ministre. du. Travail. avait. décidé.
d’ignorer. cette. liste. et. de. nommer. des. juges. retraités. pour. présider. les.
conseils. d’arbitrage. chargés. de. trancher. les. différends. pouvant. survenir.
dans.le.secteur.hospitalier86..

La.Cour.suprême.a.reconnu.le.fait.que.le.ministre.s’était.conformé.à.
l’obligation.de.consulter.les.syndicats.relativement.au.changement.apporté.
au.mode.de.désignation.des.présidents.de.ces.conseils.d’arbitrage.et.qu’il.
n’était.pas.tenu.de.choisir.ces.titulaires.à.partir.de.la.liste.existante..Cepen-
dant,.les.personnes.sélectionnées.devaient.non.seulement.être.compétentes.
et.expérimentées.en.droit.du.travail,.mais.également.neutres.et.considérées.
comme.acceptables.pour.les.parties.

S’exprimant.au.nom.de.la.majorité,.le.juge.Binnie.écrivait.ceci.:.
L’arbitrage. en. matière. de. relations. de. travail. en. tant. que. mécanisme. de.
règlement. des. différends. repose. traditionnellement. et. fonctionnellement. sur.
le. consentement,. l’arbitre. étant. choisi. par. les. parties. ou. étant. acceptable. par.
chacune.d’elles..L’intervenante,.la.National.Academy.of.Arbitrators.(Canadian.
Region),.a.fait.valoir.que.[TRADUCTION].«.[l]’arbitrage.qui.est.ou.qui.est.perçu.
comme.étant.politique.plutôt.que.rigoureusement.quasi.judiciaire.n’est.plus.un.
arbitrage.»87.

83.. S.C.F.P.	c.	Ontario	(Ministre	du	Travail),.[2003].1.R.C.S..539,.2003.CSC.29.
84.. Nous.songeons.en.particulier.aux.mémoires.présentés.par.la.FPMQ,.préc.,.note.22,.la.

FPPM,.préc.,.note.30,.et.le.SPQ-FTQ,.préc.,.note.22.
85.. Loi	de	1995	sur	les	relations	de	travail,.L.O..1997,.c..1,.annexe.A,.art..49,.par..10.
86.. Loi	 sur	 l’arbitrage	 des. conflits	 de	 travail	 dans	 les	 hôpitaux,. L.R.O.,. c.. H.14,..

art..4,.5.et.6.
87.. S.C.F.P.	c.	Ontario	(Ministre	du	Travail),.préc.,.note.83,.par..109.
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Le.pourvoi.en.appel.du.ministre.du.Travail.a.été.rejeté.par. la.Cour.
suprême. qui. partage. la. préoccupation. exprimée. par. la. Cour. d’appel. de.
l’Ontario. «.concernant. le. non-respect,. par. le. ministre,. de. l’intention. du.
législateur.—.qui. ressort. de. la. [Loi	 sur	 l’arbitrage	 des	 conflits	 de	 travail	
dans	 les	 hôpitaux].—.de. désigner. des. personnes. qui. sont. non. seulement.
impartiales.et.indépendantes,.mais.qui.ont.une.expertise.et.qui.sont.géné-
ralement. perçues,. dans. le. milieu. des. relations. du. travail,. comme. étant.
acceptables.à.la.fois.par.les.syndicats.et.par.le.patronat88.»..

Cette.décision.majoritaire.du.plus.haut.tribunal.du.pays.soutient.l’avis.
des.syndicats.pour.lesquels.la.manière.de.désigner.les.membres.du.corps.
arbitral. institué. par. la. Loi. 110. nuit. nettement. à. l’acceptabilité. et. à. l’im-
partialité.du.mécanisme.de.nomination,.car.elle.évacue.complètement.la.
possibilité.pour.les.deux.parties.de.s’entendre.sur.la.composition.des.deux.
listes.d’arbitres..Au.surplus,.la.crédibilité.du.processus.de.sélection.et.de.
nomination.des.arbitres.est.entachée.par.le.fait.que.le.ministre.des.Affaires.
municipales.recommande.au.gouvernement.les.personnes.appelées.à.agir.
comme.membres.des.conseils.de.règlement.des.différends.et.qu’il.nomme,.
le.cas.échéant,.les.arbitres.uniques.à.partir.de.listes.de.noms.soumises.par.
deux.comités.de.sélection.dont.il.a.choisi.les.membres.

Dans. un. autre. ordre. d’idées,. la. loi. précise. que. les. présidents. des.
conseils.de.règlement.des.différends.doivent.avoir.qualité.d’avocat.(art..10).
et.que. les.arbitres.uniques.doivent.appartenir. à. l’ordre.professionnel.du.
Barreau.du.Québec. (art.. 46.al.. 3. (1)),. condition.première.et.nécessaire.à.
la.pratique.de.cette.profession.à.titre.réservé.et.d’exercice.exclusif..Cette.
exigence.a.pour.effet.d’exclure.la.candidature.de.plusieurs.personnes.expé-
rimentées.qui.sont.bien.reconnues.dans.le.milieu.des.relations.du.travail.
et.qui,.du.reste,.peuvent.avoir.une.formation.juridique.sans.appartenir.à.
l’ordre.professionnel.des.avocats.

Fait.à.noter.:.le.Barreau.lui-même.ne.réclamait.pas.l’exclusivité.de.la.
fonction. de. président. de. conseil. et. il. s’était. montré. satisfait. de. la. situa-
tion.qui.existait.jusqu’alors..L’atteste.clairement.un.extrait.d’une.lettre.du..
7.octobre.2016,.adressée.au.président.de.l’Ordre.des.conseillers.en.ressources.
humaines.et.en.relations.industrielles.agréés.du.Québec.(CRHA).et.dont.
le.contenu.a.été.rapporté.lors.des.consultations.particulières.sur.le.projet.
de.loi89.

Les.autres.personnes.appelées.à.former.les.conseils.de.règlement.des.
différends.pour. les.policiers.et. les.pompiers,.qu’elles. soient.avocates.ou.

88.. Id.,.par..206.
89.. Journal	des	débats,.no.92,.préc.,.note.58,.p..18.
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non,.doivent.être. reconnues.pour. leur.expertise.dans. l’un.ou. l’autre.des.
domaines. de. compétence. suivants.:. économique,. municipal. et. relations.
du. travail..Cette.diversité.quant.à. leur.origine.professionnelle.s’explique.
surtout.par. la. nature. et. le. nombre.de.critères.à. considérer. par. ces. tiers.
décideurs.pour.trancher.les.différends.

2.3.3 Le cadre décisionnel de l’arbitrage 

Le.cadre.décisionnel.de.l’arbitrage.revêt.une.importance.majeure.pour.
les.municipalités.et. les.syndicats.de.policiers.et.de.pompiers,.d’abord.en.
raison.de.son.caractère.obligatoire.en.cas.d’impasse.dans. leurs.négocia-
tions,.ensuite.à.cause.de.la.nature.particulière.de.ce.mode.de.résolution.des.
différends..Quant.aux.autres.groupes.de.salariés,.ce.mécanisme.d’excep-
tion.en.relations.du.travail.reste.volontaire.et.s’est.révélé.impopulaire,.du.
moins.si.l’on.tient.compte.de.son.usage.dans.le.temps90.

Le. caractère. inhabituel. de. l’arbitrage. vient. d’abord. de. ce. que. les.
parties,. en. y. recourant,. renoncent. à. l’exercice. potentiel. ou. réel. de. leur.
principal. levier. de. pression,. soit. la. cessation. concertée. du. travail. ou. le.
refus.d’en.fournir.par.l’employeur,.afin.d’amener.leur.vis-à-vis.à.modifier.
sa.position.et.ainsi.à.réévaluer.les.coûts.économiques.et.politiques.de.la.
mésentente.. Dans. la. sphère. municipale. comme. dans. les. secteurs. public.
et.parapublic,.c’est.la.dimension.politique.de.la.négociation.collective.qui.
retient. davantage. l’attention,. ne. serait-ce. qu’au. regard. de. l’impact. des.
arrêts.de. travail. sur. les.citoyens,.bénéficiaires.des. services. rendus.mais.
également.contribuables,.et.parce.que.le.droit.au.lock-out.se.conçoit.mal,.
précisément.en.raison.de. la.nature.des.services.à. la.population.dont. les.
détenteurs.de. l’autorité.patronale.ont. la. responsabilité.première91..Ajou-
tons.à.ces.caractéristiques.que.ces.derniers.occupent.des.postes.électifs,.
ce.qui.contribue.à.augmenter.le.niveau.de.politisation.de.la.négociation.et.
de.ses.résultats.

Le.caractère.délicat.du.phénomène.de.la.négociation.dans.le.secteur.
municipal.se.trouve.d’ailleurs.accentué.depuis.l’arrêt.Saskatchewan	Fede-
ration	of	Labour	c.	Saskatchewan92.rendu.par.la.Cour.suprême.en.2015..
Celle-ci.a.alors.établi.que.le.droit.de.grève.constituait.un.élément.essen-
tiel.et.indispensable.d’un.véritable.processus.de.négociation.collective.et.

90.. Voir.supra,.note.58.
91.. Sur. l’aspect. politique. de. la. négociation. dans. le. secteur. public,. y. compris. au. palier.

municipal,. voir.:. Gérard. héBert,. Traité	 sur	 la	 négociation	 collective,. Boucherville,.
Gaëtan.Morin.éditeur,.1992,.notamment.aux.pages.825,.894.et.895.

92.. Voir. l’affaire. Saskatchewan	 Federation	 of	 Labour. c.. Saskatchewan,	 préc.,. note. 67,..
par..75.
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qu’à. ce. titre. il. faisait. partie. intégrante. du. droit. d’association. prévu. par.
l’article.2.d).de. la.Charte	canadienne	des	droits	 et	 libertés93..La.nature.
des. services. municipaux. de. police. et. de. protection. contre. les. incendies.
répond. à. la. conception. normative. des. services. essentiels. selon. laquelle.
leur. interruption.pourrait.mettre.en.danger. la.vie,. la.santé.et. la.sécurité.
de. personnes. et. justifie. pleinement. l’interdiction. du. droit. de. grève. aux.
policiers.et.pompiers.et.son.remplacement.par.un.mécanisme.d’arbitrage.
obligatoire94..C’est.d’ailleurs.un.mode.de. règlement.des.différends.qui.a.
cours.de.manière.générale.dans.l’ensemble.canadien.à.l’égard.des.groupes.
de.policiers.et.de.pompiers.:.«.Arbitration.is.most.likely.to.be.obligatory.for.
fire.fighters,.police,.and.civil.servants..At.the.other.end.of.the.spectrum,.
it. is. not. mandated. in. any. jurisdiction. for. general. municipal. employees.
(i.e..inside.and.outside.workers,.local.transit)95.»..Bien.que.cette.méthode.
de.résolution.des.désaccords.entre.les.parties.se.justifie.pleinement.pour.
certains. groupes. de. salariés,. il. n’en. demeure. pas. moins. qu’elle. pose.
quelques. problèmes. quant. à. ses. effets. sur. l’exercice. de. la. négociation96,.
dont.celui,.très.important,.du.cadre.décisionnel.imposé.aux.arbitres.pour.
appuyer.leurs.décisions..

93.. Charte	canadienne	des	droits	et	libertés,.partie.I.de.la.Loi	constitutionnelle	de	1982.
[annexe.B.de.la.Loi	de	1982	sur	le	Canada,.1982,.c..11.(R.-U.)].

94.. C’est. d’ailleurs. le. point. de. vue. adopté. par. le. Comité. de. la. liberté. syndicale,. l’un.
des. organes. de. contrôle. institué. par. l’Organisation. internationale. du. Travail. (OIT).
pour. examiner. les. plaintes. relatives. à. la. violation. des. droits. syndicaux. inscrits. à. la.
Convention	 (no	 87)	 sur	 la	 liberté	 syndicale	 et	 la	 protection	 du	 droit	 syndical,	 1948,.
C087,.et.à.la.Convention	(no	98)	sur	le	droit	d’organisation	et	de	négociation	collective,.
1949,.C098,.ratifiées.par.le.Canada.en.1972.et.en.2017.respectivement..Sur.la.définition.
des. services. qui. peuvent. être. considérés. comme. essentiels. ainsi. que. sur. le. recours.
à. l’arbitrage. obligatoire. en. lieu. et. place. de. l’usage. du. droit. de. grève,. voir. Bureau 
international Du travail,. La	 liberté	 syndicale.	 Compilation	 des	 décisions	 du.
Comité	de	 la	 liberté	syndicale,.6e.éd.,.Genève,.OIT,.2018,.par..816,.830,.836,.840,.856.
et.858-860..Alors.que.le.Québec.reconnaît.le.droit.d’association.et.de.négociation.aux.
policiers.et.aux.pompiers,.notons.que.la.ratification.des.conventions.nos.87.et.98.oblige.
les.États.signataires.à.accorder.ces.droits.aux.pompiers,.mais.qu’elle.les.laisse.libres.
de.les.octroyer.ou.non.aux.policiers.et.aux.membres.des.forces.armées..

95.. Voir.the laBour laW caseBook grouP,.préc.,.note.61,.p..689.
96.. Ces.problèmes.ont.déjà.été.bien.identifiés,.et.l’on.peut.consulter.diverses.publications.

à. ce. sujet.:. John. goDarD,	 Industrial	 Relations,	 the	 Economy,	 and. Society,. 5e.éd.,.
Concord,.Captus.Press,.2017,.p..336-338.;.the laBour laW caseBook grouP,.préc.,.
note. 61,. p.. 688-691.;. Robert. heBDon. et. Maurice. mazerolle,. «.Regulating. Conflict.
in.Public. Sector. Labour. Relations.. The.Ontario. Experience. (1984-1993).»,	 Relations	
industrielles/Industrial	Relations,.vol..58,.no.4,.2003,.p..667.;.Joseph.B..rose.et.Michael.
Piczak,.«.Settlement.Rates.and.Settlement.Stages.in.Compulsory.Interest.Arbitration.»,.
Relations	industrielles/Industrial	Relations,.vol..51,.no.4,.1996,.p..643,.notamment.aux.
pages.644.et.645.;.Paul.Weiler,	Reconcilable	Differences.	New	Directions	in	Canadian	
Labour.Law,.Toronto,.Carswell,.1980,.p..223-231.
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Dans.la.Loi.110,.le.cadre.décisionnel.est.défini.aux.articles.15,.16.et.1797.
qui.doivent.également.être.interprétés.à.la.lumière.des.principes.énumérés.
à. l’article. premier.. C’est. sans. doute. la. raison. pour. laquelle. une. longue.
période. de. temps. a. été. consacrée. à. l’examen. de. ces. principes. lors. des.
consultations.particulières.sur.le.projet.de.loi..Leur.libellé.lie.non.seule-
ment.les.parties.elles-mêmes.dans.la.détermination.de.leurs.conditions.de.
travail,. mais. également. les. tiers. décideurs. en. cas. de. différend.. Il. en. est.
ainsi.plus.particulièrement.de.certains.éléments,.notamment.la.référence.à.
l’équité.interne.entre.les.membres.du.personnel.et.l’énoncé.des.impératifs.
organisationnels.rattachés.à.la.gestion.des.effectifs..

Par. comparaison,. les. conventions. collectives. conclues. en. vertu. du.
Code. font. l’objet. d’une. règle. plus. libérale. et. flexible,. car. elles. peuvent.
contenir. toute. condition. de. travail. qui. n’est. pas. illégale. ou. contraire. à.
l’ordre.public.(art..62)98..Toutefois,.nous.pouvons.déduire.que.ce.principe.
général. s’applique.aussi.aux.conventions.signées.conformément.à. la.Loi.
110,.d’abord.en.raison.du.dernier.alinéa.de.son.article.premier,.ensuite.à.
cause.de.l’énoncé.du.second.alinéa.de.son.article.48.selon.lequel.les.dispo-
sitions.du.Code.s’appliquent.pour.autant.qu’elles.ne.soient.pas. incompa-
tibles.avec.la.Loi.110..

L’obligation.faite.aux.conseils.de.règlement.des.différends.et.aux.arbitres.
uniques. d’agir. en. premier. lieu. «.selon. l’équité. et. la. bonne. conscience.».
(art..15.et.47).et.celle.de.fonder.leurs.décisions.sur.la.preuve.recueillie.au.
moment.de.l’enquête.(art..16.et.47).suggèrent.les.deux.remarques.suivantes..
La.première.obligation.est.loin.d’être.nouvelle.au.Québec.car,.depuis.les.
origines.de. la. législation.ouvrière.au.début.du. xxe.siècle,. le. législateur.a.
souvent.fait.référence.à.ces.deux.critères.généraux..La.notion.d’«.équité.».
renvoie.à.un.guide.objectif,.alors.que.l’expression.«.bonne.conscience.».fait.
référence.à.une.attitude.morale.plus.subjective.qui.a.pour.objet.de.tempérer.
la.rigueur.de.la.loi.dans.la.prise.de.décision99.

97.. L’article. 47. de. la. Loi. 110. fait. en. sorte. que. les. articles. 15,. 16. et. 17. qui. encadrent. les.
décisions.arbitrales.ayant.trait.aux.policiers.et.aux.pompiers.s’appliquent.également.à.
l’arbitrage.de.différends.visant.les.autres.catégories.de.salariés.municipaux..

98.. Sur. cet. aspect,. voir. Guylaine. vallée. et. Julie. Bourgault,. «.Cadre. juridique. de. la.
convention. collective.»,. dans. Patrice. jalette,. Mélanie. laroche. et. Gilles. truDeau.
(dir.),.La	convention	collective	au.Québec,.3e.éd.,.Montréal,.Chenelière.Éducation,.2018,.
p..21,.aux.pages.28.à.38..Les.auteures.montrent.bien.que. la. liberté.contractuelle.des.
parties.est.cependant.limitée.par.l’important.corpus.législatif.applicable.au.domaine.
du.travail..

99.. Voir,. à. ce. propos,. Marie-Louis. Beaulieu,. Les	 conflits	 de	 droit	 dans	 les	 rapports	
collectifs.du	travail,.Québec,.Les.Presses.de.l’Université.Laval,.1955,.p..109.et.110.
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La. seconde. obligation,. soit. celle. qui. consiste. à. rendre. sentence. en.
s’appuyant. sur. la. preuve. recueillie. durant. l’enquête. et. qui. est. édictée. à.
l’article.16,.pose.une.balise.importante.quant.à.la.portée.des.huit.critères.
décisionnels.proprement.dits,. lesquels.sont.énumérés.à. l’article.17..Dans.
cette.perspective,.on.ne.saurait.reprocher.aux.arbitres.de.ne.pas.prendre.
en.considération.tous.ces.critères.dans.les.motifs.de.leur.décision.si.aucune.
preuve.n’est.présentée.relativement.à.un.ou.plusieurs.d’entre.eux..Le.début.
de. l’article.17.précise.bien.que. les.arbitres.doivent.agir.en.fonction.de. la.
preuve.recueillie,.tout.comme.l’indiquait.l’ancien.article.99.6.du.Code,.et.
nous.voyons.mal.comment.ceux-ci.pourraient,.de.leur.propre.chef,.soulever.
certains.facteurs.omis.ou.écartés.délibérément.au.cours.des.audiences..

Le. cadre. décisionnel. établi. par. la. Loi. 110. reprend. presque. textuel-
lement. les. trois. critères. imposés. aux. arbitres. par. le. Code. sous. l’ancien.
système100,. mais. il. en. ajoute. cinq. autres,. sans. compter. la. possibilité. de.
prendre. en. considération. tout. autre. élément. de. preuve. recueilli. durant.
l’enquête,. comme. c’était. le. cas. antérieurement.. L’article. 17. a. fait. l’objet,.
bien.entendu,.de.plusieurs.commentaires.de.la.part.des.acteurs.patronaux.
et. syndicaux. au. moment. des. consultations. particulières. sur. le. projet. de.
loi,.en.raison.tant.de.la.nature.des.facteurs.que.les.tiers.décideurs.doivent.
considérer.que.de.leur.nombre..

Du. côté. syndical,. on. a. carrément. rejeté. cet. article. et. les. principes.
directeurs. énoncés. à. l’article. premier. qui. lui. sont. rattachés,. au. motif.
principal. qu’ils. constituaient. une. entrave. importante. au. droit. à. un. réel.
processus.de.négociation,.désormais.consacré.constitutionnellement..Nous.
notons.aussi.que.le.milieu.syndical.répudie.l’usage.du.critère.de.la.capa-
cité.de.payer.et.la.référence.à.la.situation.fiscale.de.la.municipalité101..De.
manière.plus.prosaïque,.les.intervenants.syndicaux.ont.également.mis.en.
cause.l’intégrité.d’un.processus.dans.lequel.les.décideurs.auront.à.trancher.
un.différend.à.partir.d’autant.de.critères,.ce.qui.constituerait.un.carcan.
si.lourd.et.si.serré.qu’il.discréditerait.manifestement.l’institution.arbitrale.
créée.par.la.loi.

100.. L’article.99.5,.maintenant.abrogé,.mentionnait.les.trois.critères.obligatoires.suivants.:.
l’équité. interne. avec. les. autres. salariés. de. l’entité. municipale.;. l’équité. externe. avec.
les. conditions. de. travail. des. policiers. ou. des. pompiers. en. vigueur. dans. d’autres.
municipalités.semblables.;.les.perspectives.salariales.et.économiques.pour.le.Québec..
Outre. ces. facteurs. obligatoires,. l’arbitre. unique. pouvait. aussi. apprécier. tout. autre.
élément.de.preuve.soulevé.pendant.l’enquête,.selon.les.termes.de.l’ancien.article.99.5..
Voir.supra,.section.1.2.

101.. Voir,. par. exemple,. la. teneur. des. mémoires. déposés. par. la. FPMQ,. préc.,. note. 22,.
p..16-20,.et.la.FPPM,.préc.,.note.30,.p..9-12,.en.août.2016.au.moment.des.consultations.
particulières.sur.le.projet.de.loi..
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Du.côté.patronal,.on.s’est.réjoui.de.l’introduction.de.critères.de.nature.
économique,.en.particulier.de.la.prise.en.considération,.désormais.obliga-
toire,.de.la.situation.financière.et.fiscale.de.l’employeur,.du.contexte.écono-
mique. local. et. des. exigences. relatives. à. une. saine. gestion. des. finances.
publiques..À.l’appui.de.cette.position,.on.invoque.l’impact.des.sentences.
arbitrales.sur.les.décisions.des.autorités.municipales.et.les.contribuables..
Un.regroupement.patronal.du.secteur.privé.a.été.jusqu’à.suggérer.d’intro-
duire.un.neuvième.critère.décisionnel,.celui.des.conditions.de.travail.des.
salariés.occupant.des.postes.comparables.dans. le.secteur.privé,.pourvu.
évidemment,.avait-on.ajouté,.que.les.données.nécessaires.à.la.réalisation.
de.telles.comparaisons.soient.diffusées102.

Les. interrogations. et. les. suggestions. des. représentants. patronaux.
du. secteur. municipal. ont. également. porté. sur. les. indications. inscrites. à.
l’article.17..On.s’est.ainsi.demandé.si. les.huit. facteurs.énumérés.dans. la.
loi.avaient. tous. le.même.poids,.ce.qui.paraît.être. le.cas.selon. l’intention.
exprimée.par.le.ministre.responsable.du.projet,.ou.s’il.ne.serait.pas.plus.
opportun. d’accorder. préséance. à. certains. d’entre. eux.. D’autres. interve-
nants. patronaux. ont. proposé. de. rendre. facultatifs. quelques. critères,. de.
manière.à.laisser.une.marge.de.manœuvre.ou.un.certain.pouvoir.discré-
tionnaire. aux. instances. arbitrales.. Des. élus,. notamment. des. villes. de.
Laval,. de. Montréal. et. de. Québec,. ont. exprimé. des. réserves. au. sujet. du.
critère.de. l’équité.externe.ou.ont.réclamé.son.retrait,.car. ils.craignaient,.
entre. autres. raisons,. ses. répercussions. ultérieures. sur. l’équité. interne,.
c’est-à-dire.sur.les.conditions.de.travail.des.autres.catégories.de.salariés,.
surtout.en.matière.de. rémunération103..Enfin,. l’UMQ.aurait. souhaité,. en.
plus.de.la.révision.du.critère.de.l’équité.externe,.le.retrait.de.celui.de.la.poli-
tique.salariale.du.gouvernement.et.des.dernières.augmentations.salariales.
accordées.aux.employés.des.secteurs.public.et.parapublic104..

Les.huit.facteurs.prescrits.par.le.législateur.pour.circonscrire.les.déci-
sions. arbitrales. suggèrent. plusieurs. observations.. En. premier. lieu,. leur.
nombre.élevé.ne.semble.pas.une.solution.particulièrement.heureuse,.car.il.
contribue.effectivement.à.réduire. la. latitude.ou. la.marge.discrétionnaire.

102.. Voir. la. proposition. qui. a. été. soumise. par. la. Fédération. canadienne. de. l’entreprise.
indépendante.(FCEI).et.qui.est.relatée.dans.QuéBec, assemBlée nationale,	Journal	
des	 débats. de	 la	 Commission	 de	 l’aménagement	 du	 territoire,. 1re. sess.,. 41e. légis.,		
17.août.2016,.no.82,.«.Consultations.particulières.et.auditions.publiques.sur. le.projet.
de.loi.no.110.–.Loi	concernant	le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	et	
de	règlement	des	différends	dans	le	secteur	municipal.»,.p..18.(ci-après.«.Journal	des	
débats,.no.82.»).

103.. Journal	 des	 débats,. no. 81,. préc.,. note. 37,. p.. 3. (Ville. de. Québec),. 14. et. 18. (Ville. de.
Montréal).;.Journal	des	débats,.no.82,	préc.,.note.102,.p..2.et.3.(Ville.de.Laval).

104.. Voir.UMQ,.préc.,.note.28,.p..7.
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des.arbitres..En.établissant.un.cadre.aussi.contraignant,.ne.se.trouve-t-on.
pas. à. restreindre. si. considérablement. la. portée. de. la. fonction. arbitrale.
qu’elle. en. serait. minée. à. sa. base. même. et. dénaturée.?. Les. conseils. de.
règlement.des.différends.et.les.arbitres.uniques.ne.risquent-ils.pas.en.effet.
de.devenir.des.applicateurs.d’une.formule.menant.à.des.résultats.prédé-
terminés,.au.risque.d’amoindrir.grandement. la.crédibilité.du.mécanisme.
d’arbitrage105.?.En.contrepartie,.le.poids.égal.attribué.à.tous.les.critères.ne.
signifie.pas.nécessairement.que.les.indicateurs.résultant.de.leur.application.
à.un.cas.concret. iront.tous.dans.le.même.sens.et.que.les.tiers.décideurs.
n’auront.pas,.au.bout.du.compte,.à.attribuer.implicitement.une.prépondé-
rance.à.un.ou.à.quelques-uns.d’entre.eux.afin.de.porter.un.jugement.global.
sur.la.base.de.la.preuve.soumise..

En.deuxième.lieu,.nous.voyons.difficilement.comment.les.conditions.
de. travail,. en. particulier. les. règlements. salariaux. déjà. négociés. relative-
ment.à.certains.groupes.et.qui.peuvent.servir.de.points.de.comparaison.
pour.établir.une.équité. interne. (art.. 17. (3)),. auraient.pu.être.agréées.par.
un.employeur.en.ignorant.les.considérations.suivantes.:.la.situation.finan-
cière.et.fiscale.de.la.municipalité.(art..17.(1)).de.même.que.la.saine.gestion.
financière.(art..17.(6))..Ces.critères.pourraient.être.redondants.par.rapport.
à.celui.de.l’équité.interne.dans.la.mesure.où.ils.auraient.probablement.déjà.
été.pris.en.considération.dans.les.règlements.intervenus.avec.des.groupes.
de.salariés.autres.que.les.policiers.et.les.pompiers.

En. troisième. lieu,. le. facteur. de. la. comparabilité. des. conditions. de.
travail.des.policiers.et.des.pompiers.et.de.celles.qui.sont.en.vigueur.pour.
ces. deux. corps. d’emploi. dans. des. municipalités. de. taille. comparable..
(art..17. (5)).—.ceux-ci. sont.appelés,.du.moins.dans. le.cas.des.policiers,.à.
rendre. le. même. niveau. de. service106.—.revêt. une. grande. importance. du.

105.. Dans. un. jugement. rendu. en. septembre. 2019,. la. Cour. supérieure. faisait. valoir. qu’un.
processus. de. négociation. et. de. médiation. prévu. dans. une. loi. spéciale,. ordonnant. le.
retour.au.travail.des.avocats.et.des.notaires.de.la.fonction.publique.québécoise.à.la.suite.
d’une.grève,.ne.constituait.pas.un.mécanisme.de.règlement.des.différends.véritable.et.
efficace.parce.que,.entre.autres.motifs,.cette.loi.prévoyait.une.liste.de.quatre.facteurs.
devant.être.pris.en.considération.par.le.médiateur.dans.les.propositions.qu’il.pouvait.
formuler.aux.parties..La.médiation.s’en.trouvait.ainsi.biaisée,.selon.la.juge.Brodeur,.car.
ces.facteurs.traduisaient.les.préoccupations.de.l’employeur..Voir.l’affaire.Les	avocats	
et	notaires	de	 l’État	québécois	c.	Procureure.générale	du	Québec,.2019.QCCS.3897,.
par..165,.198.et.199..Le.dossier.a.été.porté.en.appel.(no

.500-09-028609-196).en.octobre.
2019..Le.raisonnement.aurait-il.été.le.même.s’il.avait.été.question.de.facteurs.imposés.
à.un.conseil.de.règlement.des.différends.institué.par.la.Loi.110.?.

106.. Selon. les. dispositions. de. la. Loi	 sur	 la	 police,. RLRQ,. c.. P-13.1,. art.. 70. et. 81,. et. la.
réglementation. en. vigueur,. les. services. policiers. rendus. au. Québec. par. les. corps.
municipaux.varient.selon.la.taille.de.la.population.visée.de.telle.sorte.que.la.complexité.
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point.de.vue.des.relations.du.travail..De.toute.évidence,.les.exigences.rela-
tives.à.l’exercice.de.ces.professions.présentent.des.caractéristiques.parti-
culières.;.les.risques.qui.leur.sont.associés.diffèrent.à.plusieurs.égards.de.
ceux.d’autres.salariés.et.justifient.d’accorder.une.importance.significative.
à.des.comparaisons.externes..Leur.pertinence.s’avère.d’autant.plus.fondée.
que. les.arbitres.de.différends.sont.souvent.chargés.d’élaborer,.en. lieu.et.
place. des. parties,. la. portion. résiduelle. de. leur. convention. collective. qui.
fait.l’objet.du.différend,.et.ce,.dans.un.contexte.où.les.comparaisons.sont.
fréquemment.utilisées.durant.le.processus.d’arbitrage107.

D’ailleurs,. à. la. suite. du. regroupement. des. services. policiers. et. de.
quelques. fusions. municipales,. on. a. observé. une. diminution. significative.
du.nombre.de.corps.policiers.municipaux.de.109.en.2001.à.30.en.2018108..
Par.voie.de.conséquence,.les.conditions.de.travail.des.policiers.syndiqués.
sont.probablement.devenues.plus.homogènes.au.fil.de.ces.transformations,.
du.moins.dans.une.région.donnée,.ce.qui.a.réduit.ainsi.l’étendue.possible.
des.points.de.comparaison.externes.et.donc.la.portée.de.ce.critère..L’orga-
nisation. policière. constitue. d’ailleurs. un. enjeu. important. dont. le. thème.
est.abordé.dans.le.document.de.réflexion.soumis.à.la.consultation.à.la.fin.

des.activités.policières.se.décline.en.six.paliers.ascendants..Ces.activités.sont.énumérées.
dans. le. Règlement	 sur	 les	 services	 policiers	 que	 les	 corps	 de	 police	 municipaux.
et	 la	 Sûreté	 du	 Québec. doivent	 fournir	 selon	 leur	 niveau	 de	 compétence,. RLRQ,..
c..P-13.1,.r..6.

107.. Dans.un.article.sur.ce.mode.inhabituel.de.résolution.des.différends,.Claude.D’aoust,.
«.Réflexions.sur.l’arbitrage.des.différends.»,.(1984).14.R.D.U.S..625,.628,.écrivait.avec.
justesse.:. «.D’autre. part,. la. pratique. de. l’arbitrage. reconnaît. une. grande. valeur. aux.
comparaisons,.salariales.ou.autres,.et.ces.comparaisons.sont.faites,.en.règle.générale,.
à.partir.des.normes.établies.par.convention.collective..»

108.. Ces. données. sont. tirées. du. site. Web. du. ministère. de. la. Sécurité. publique,. sous.
l’onglet. «.La. police. au. Québec.»,. sous. la. rubrique. «.Historique. des. modifications. à.
l’organisation. policière. depuis. 2002.»,. [En. ligne],. [www.securitepublique.gouv.qc.ca/
police/quebec/services-de-police/desserte-policiere/historique-organisation-police.
html]. (27. novembre. 2020).. Selon. le. livre. vert. publié. par. QuéBec, ministère De la 
sécurité PuBliQue,.Réalité	policière	au	Québec.	Modernité,	confiance.et.efficience,.
Québec,. Gouvernement. du.Québec,. 2019,. p.. 10. et. 11,. on. comptait. toujours. 30. corps.
policiers.municipaux.au.31.décembre.2018. Cette. donnée. excluait. 22. corps.policiers.
autochtones..Les.mémoires.présentés.par.la.FPPM,.préc.,.note.30,.et.la.FPMQ,.préc.,.
note. 22,. font. état. de. résultats. un. peu. différents.:. le. Québec. serait. passé. de. plus. de..
150.corps.policiers.à. la.fin.des.années.90.à.31.en.2016,.mais.cette.variation.dans. les.
deux.périodes.de.référence.ne.modifie.en.rien.l’ampleur.des.changements.apportés.à.la.
configuration.de.la.carte.policière.au.Québec..Ceux-ci.résultent.de.l’adoption,.en.2001,.
de.la.Loi	concernant	l’organisation	des	services.policiers,.L.Q..2001,.c..19,.qui.a.conduit.
à. l’intégration.d’un.nombre.approximatif.de.1.000.policières.et.policiers.municipaux.
à.la.Sûreté.du.Québec..
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de.2019109.et.qui.donnera.probablement. lieu.à.un.débat.majeur.entre. les.
acteurs.visés..

Par. contre,. l’énoncé. du. quatrième. critère. décisionnel,. celui. de.
la. politique. de. rémunération. et. des. dernières. hausses. accordées. «.aux.
employés110. des. secteurs. public. et. parapublic.»,. donne. à. penser. que. la.
comparaison.avec.les.conditions.de.travail.à.la.Sûreté.du.Québec.prendra.
de.l’importance.à.l’avenir..Le.choix.du.terme.«.employés.».dans.le.libellé.
de.l’article.17.de.la.loi,.plus.large.que.celui.de.«.salariés.».en.usage.dans.le.
Code,. facilitera.peut-être. l’établissement.de.comparaisons.plus.étendues.
avec.les.conditions.de.rémunération.des.membres.de.la.police.nationale,.
ceux-ci.étant.exclus.de.la.définition.législative.du.terme.«.salarié.».et,.par.
le.fait.même,.de.l’application.du.Code111..Ces.derniers.sont.en.effet.régis.
par.une.loi.particulière,.la.Loi	sur	le	régime	syndical	applicable.à.la	Sûreté	
du	Québec112.

Le.caractère.particulier.du.métier.de.policier,.que.nous.avons.briè-
vement.mentionné.plus.haut,.s’applique.aussi.à.celui.de.pompier,.d’autant.
plus.que.dans.un.passé.récent. il.existait.une.parenté.naturelle.entre.ces.
deux.professions,.confirmée.par.la.présence.d’emplois.mixtes.de.policier-
pompier. dans. des. municipalités. de. petite. et. de. moyenne. taille113.. C’est.
l’adoption.de. la.Loi	 sur	 la	 sécurité	 incendie114. en.2000.qui.a.accéléré. la.
professionnalisation.du.métier.de.pompier.en.obligeant. les.municipalités.
à.établir.et.à.mettre.en.œuvre.un.schéma.de.couverture.des.risques.d’in-
cendie,. dont. l’une. des. règles. prévoit. l’intervention. dans. un. court. délai.
d’une.équipe.de.pompiers,.ce.qui.rend.quasiment.impossible.d’occuper.un.
poste.à.la.fois.de.policier.et.de.pompier.

109.. Voir. QuéBec, ministère De la sécurité PuBliQue,. préc.,. note. 108,. p.. 32-36. et. 40.:.
l’état.actuel.de.la.carte.policière.et.sa.répartition.territoriale.y.font.l’objet.d’un.état.des.
lieux.ainsi.que.d’interrogations.précises.soumises.à.titre.de.pistes.de.réflexion..Cette.
thématique. pose. l’inévitable. question. de. l’accentuation. possible. de. la. tendance. à. la.
centralisation.des.services.policiers.et.ses.effets.sur.la.répartition.de.leur.financement.
entre.les.instances.municipales.et.l’État.

110.. Loi.110,.art..17.(4).(l’italique.est.de.nous).
111.. Code,.art..1.(5).
112.. Loi	 sur	 le	 régime	 syndical	 applicable	 à	 la	 Sûreté	 du	 Québec,	 RLRQ,. c.. R-14..

Conformément.aux.dispositions.de.cette. loi,. l’Association.des.policières.et.policiers.
provinciaux.du.Québec.(APPQ).est.reconnue.aux.fins.des.relations.du.travail..Elle.a.
conclu. avec. le. gouvernement. un. contrat. collectif. de. travail. en. 2017. pour. la. période.
comprise.entre.le.1er.avril.2015.et.le.31.mars.2022.

113.. La.Ville.de.Trois-Rivières.a.été,.semble-t-il,. l’une.des.dernières.au.Québec,.sinon. la.
dernière,.à.mettre.fin.à.ces.postes.jumelés.en.septembre.2015.

114.. Loi	sur	la	sécurité	incendie,	RLRQ,.c..S-3.4.
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En.outre,.la.complexité.croissante.des.tâches.confiées.aux.titulaires.de.
ces.emplois,.accentuée.par.l’émergence.de.nouveaux.secteurs.d’interven-
tion,.par.exemple.la.prévention.des.incendies.et,.plus.récemment,.le.sauve-
tage. nautique. et. l’évaluation. des. structures. susceptibles. de. s’effondrer,.
ont.conduit.à.la.mise.sur.pied.d’une.école.de.formation.spécialisée.—.tout.
comme.cela.a.d’ailleurs.été.le.cas.pour.les.policiers.—.ainsi.qu’à.l’élabora-
tion.d’un.cadre.juridique.relatif.aux.conditions.d’exercice.de.cette.fonction.
au.sein.d’un.service.de.sécurité.incendie.municipal..

En.somme,.les.caractéristiques.des.tâches.et.l’encadrement.réglemen-
taire.des.emplois.de.policiers.et.de.pompiers.présentent.des.traits.qui.les.
distinguent. non. seulement. entre. eux,. mais. davantage. encore. des. autres.
emplois. observés. dans. les. gouvernements. locaux.. Considérée. sous. cet.
angle,.cette.réalité.semble.donner.plus.de.poids.aux.comparaisons.externes.
bien.que,.en.théorie.à.tout.le.moins,.un.poids.égal.doive.être.accordé.à.tous.
les.facteurs.

Le.même.critère.des.comparaisons.externes.se.trouve.au.quatrième.
paragraphe.du.premier.alinéa.de.l’article.17.de.la.loi..Il.renvoie.cette.fois.à.
la.politique.de.rémunération.du.gouvernement.et.aux.dernières.augmenta-
tions.salariales.accordées.aux.employés.du.secteur.public..L’introduction.
de.ce.facteur.décisionnel.soulève.une.première.observation.dans.la.mesure.
où.une.contradiction.se.dessine.par.rapport.à.l’orientation.gouvernemen-
tale. qui. demande. de. considérer. véritablement. les. instances. municipales.
comme.des.gouvernements.de.proximité,.ce.qui.s’est.traduit.par.l’adoption.
d’une.loi.destinée.à.renforcer.leur.autonomie115..

Une.seconde.observation,.à.caractère.plus.technique,.vient.de.ce.que.
le.renvoi.à. la.«.politique.de.rémunération.».adoptée.par. le.gouvernement.
à. l’égard. des. employés. des. secteurs. public. et. parapublic. demeure. flou,.
dans.la.mesure.où.cette.expression.désigne.usuellement.un.court.exposé.
des.principes.généraux.qui.guident.la.détermination.des.salaires.chez.un.
employeur..À.notre.connaissance,.il.n’existait.pas.un.tel.énoncé.formel.au.
moment.de. l’étude.du.projet.de. loi116..C’est.plutôt.à. la. lumière.des.déci-
sions.ou.des. règlements.salariaux. les.plus. récents.que. l’on.peut.déduire.
les. fondements. de. cette. politique.. De. ce. point. de. vue,. la. référence. aux.

115.. En.2017,.l’Assemblée.nationale.traduisait.concrètement.cette.volonté.en.adoptant.la.Loi	
visant	principalement	à.reconnaître	que	les	municipalités	sont	des	gouvernements	de	
proximité	et	à	augmenter	à.ce.titre	leur	autonomie	et	leurs	pouvoirs,.L.Q..2017,.c..13.

116.. À. ce. propos,. un. rappel,. en. forme. de. clin. d’œil,. de. l’histoire. des. relations. du. travail.
dans.le.secteur.public.révèle.que.le.gouvernement.avait.déjà.adopté,.en.1971,.une.telle.
politique.dont.l’un.des.principes.consistait.à.situer.la.rémunération.des.employés.«.au.
niveau.de.la.moyenne.généralement.observée.au.Québec.pour.des.emplois.identiques.
ou.analogues.»..Voir.à.ce.sujet.:.QuéBec, ministère De la Fonction PuBliQue,.Pour	
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dernières.augmentations.obtenues.par.les.employés.des.secteurs.public.et.
parapublic.risque.de.demeurer.bien.incomplète.ou.difficile.à.appliquer,.en.
raison.de.l’existence.de.correctifs.salariaux,.parfois.nombreux.et. impor-
tants,.qui.sont.désormais.apportés.à.une.catégorie.d’emplois.ou.à.certains.
emplois.spécifiques..

2.3.4 Le paiement des frais inhérents à l’arbitrage

La.loi.se.démarque.aussi.du.régime.antérieur.établi.par.le.Code,.cette.
fois.sous.l’angle.financier,	parce.qu’elle.impose.aux.parties.à.un.différend.
le.partage,.en.parts.égales,.des.frais.de.fonctionnement.et.des.honoraires.
des. membres. des. conseils. de. règlement. des. différends. et. des. arbitres.
uniques117.

Les.anciennes.règles.prévoyaient.le.paiement,.en.totalité,.de.ces.frais.
et.honoraires.par.le.ministre.du.Travail.pour.les.arbitrages.chez.les.policiers.
et.les.pompiers..Cette.politique.réglementaire,.qui.se.voulait.une.mesure.
compensatoire,. s’expliquait. par. le. caractère. exceptionnel. de. l’arbitrage.
obligatoire.comme.mode.de.résolution.des.différends.qui.se. justifie.plei-
nement.au.regard.de.la.protection.et.du.maintien.de.la.sécurité.publique.

Bien.que.les.travaux.du.comité.Thérien-Morency.n’aient.pas.permis.de.
dégager.un.consensus.sur.la.rétribution.des.arbitres.de.différends118,.il.n’en.
demeure.pas.moins.que.l’UMQ.et.les.organisations.syndicales.directement.

une	politique	de	rémunération,.principes	et	règles	de	rémunération	pour	les	salariés	du.
secteur	public.	Le	Gouvernement	du	Québec	de	concert	avec	ses	partenaires,.Québec,.
Ministère.de.la.Fonction.publique,.30.mars.1971,.p..16.

117.. Voir. les. articles. 34. al.. 1,. 47,. 53. et. 57. al.. 1.. Les. règles. établies. précédemment. se.
retrouvaient.à.l’article.19.al..3.du.Règlement	sur	la.rémunération	des	arbitres,.RLRQ,.
C-27,. r.. 6,. tel.qu’il. se. lisait. jusqu’en. novembre. 2016,. conformément.à. l’article. 103. du.
Code.. Quinze. jours. après. l’adoption. d’un. nouveau. règlement. sur. la. rémunération,.
prévue. par. l’article. 34. de. la. Loi. 110,. sont. entrés. en. vigueur. la. nouvelle. règle. sur. le.
partage. en. parts. égales. des. dépenses. engagées. en. matière. d’arbitrage. et. les. taux.
horaires.de.ces.tiers.décideurs..Comme.ce.nouveau.règlement.a.été.publié.le.19.juillet.
2017,. les. nouvelles. règles. sur. le. paiement. des. frais. inhérents. à. l’arbitrage. ont. donc.
commencé.à.s’appliquer.au.début.du.mois.d’août..Voir.l’article.13.du.Règlement	sur	la.
rémunération	des	membres	d’un	conseil	de	règlement	des	différends	et	des	arbitres	
de.différends	dans	le	secteur	municipal,.(2017).149.G.O..II,.3132.

118.. Voir,.à.ce.sujet,.les.pages.9.et.10.du.mémoire.déposé.par.le.SPQ-FTQ,.préc.,.note.22,.
dans. lesquelles. on. mentionne. une. proposition. du. ministère. du. Travail. formulée,.
semble-t-il,.en.mai.2013.et.selon.laquelle. les.honoraires.des.arbitres.auraient.pu.être.
payés. en. parts. égales. par. les. parties,. sauf. pour. les. plus. petites. municipalités.. Pour.
ces.dernières,. il.aurait.pu.y.avoir.une.contribution.ministérielle.établie.sur. la.masse.
salariale.des.pompiers.à.temps.partiel.
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visées.ont.manifesté.leur.désaccord.quant.à.la.règle.prévue.dans.la.loi119..
Leur.opposition.à.ce.transfert.de.responsabilité.financière.s’appuie.essen-
tiellement.sur.des.motifs.d’ordre.pécuniaire.et.les.difficultés.conséquentes.
d’accès.à.ce.mécanisme..De.son.côté,.le.ministre.des.Affaires.municipales.
s’est.appuyé,.pour.légitimer.son.orientation.en.la.matière,.sur.le.principe.
de.la.responsabilisation.des.parties.par.rapport.à.l’ensemble.du.processus.
de.la.négociation.collective120..

Les.conséquences.financières.de. l’option. législative. retenue.ne. sont.
certes.pas.à.négliger,.d’autant.plus.que.le.nombre.élevé.de.critères.décision-
nels.à.considérer.peut.inciter.les.parties,.selon.la.preuve.qu’elles.voudront.
administrer,.à.faire.davantage.appel.à.des.témoins.experts,.ce.qui.risque.
de.hausser. le.coût.des.arbitrages..Nous.serions.portés.à.croire.que,. tout.
comme.l’étroit.corridor.donné.aux.arbitres.pour.trancher.les.différends,.le.
fardeau.financier.qui.incombe.désormais.aux.acteurs.patronaux.et.syndi-
caux.pourrait.s’avérer.un.repoussoir.à.l’usage.de.ce.mode.de.règlement..

Quant. aux. dépenses. gouvernementales. en. matière. d’arbitrage. chez.
les.policiers.et.les.pompiers.et.qui.ont.été.l’objet.de.débats.lors.de.l’étude.
détaillée. du. projet. de. loi,. le. ministre. a. fait. état. d’une. grande. variabilité.
pendant. la. période. 2009-2016.. Dans. l’intervalle. des. années. 2011-2012. à.
2013-2014,. il. a. mentionné. une. moyenne. annuelle. de. 6. 000. à. 7. 000.$. qui,.
transposée.dans.le.nouveau.régime.des.conseils.de.trois.membres,.repré-
senterait.des.montants.totaux.se.situant.entre.18.000.et.21.000.$.à.diviser.
en.deux.parts.égales..

Les.données.présentées.dans.les.rapports.annuels.de.gestion.du.minis-
tère. du. Travail. au. cours. de. l’intervalle. allant. de. 2004-2005. à. 2016-2017.
révèlent.cependant.un.portrait.différent.de.la.situation,.bien.qu’elles.confir-
ment.effectivement.des.écarts.substantiels.d’une.année.à.l’autre..Le.tableau.
1. expose,. à. partir. des. données. tirées. de. ces. rapports,. les. informations.

119.. Voir. les.mémoires. suivants.:.UMQ,.préc.,.note.28,.p..9. (recommandation.9).;.FPMQ,.
préc.,.note.22,.p..20-22.;.FPPM,.préc.,.note.30,.p..32.et.33.;.SPQ-FTQ,.préc.,.note.22,.
p..33-35..Dans.ce.dernier.cas,.le.SPQ-FTQ.a.fait.valoir.que.72,0.%.de.ses.sections.locales.
avaient.un.effectif.de.moins.de.40.membres.:.Journal	des	débats,.no.83,.préc.,.note.37,.
p..44..Il.estimait.que.cet.état.de.fait.ne.lui.permettrait.pas.de.disposer.des.ressources.
financières.nécessaires.pour.représenter.ses.membres.devant.le.forum.arbitral.

120.. QuéBec, assemBlée nationale,	 Journal	 des	 débats. de	 la	 Commission	 de	
l’aménagement	du	territoire,.1re.sess.,.41e.légis.,.18.octobre.2016,.no.91,.«.Étude.détaillée.
du. projet. de. loi. no. 110. –. Loi	 concernant	 le	 régime	 de	 négociation	 des	 conventions	
collectives	et	de	règlement	des	différends	dans	 le	secteur	municipal.»,.p..4. (ci-après.
«.Journal	des	débats,.no.91.»).:.pour.la.teneur.des.discussions.sur.la.dimension.pécuniaire.
des.arbitrages,.voir.aussi.les.pages.5,.6,.9.et.10.de.ce.numéro.
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annuelles.de.base,.exprimées.en.dollars.courants,.sur.un.horizon.temporel.
de.13.années.financières121.

TABLEAU 1

Débours du ministère du Travail pour l’arbitrage des différends chez les policiers  
et les pompiers, années financières 2004-2005 à 2016-2017

Année financière
Demandes reçues

(nombre)
Coût total
(dollars)

Moyenne
(dollars)

2004-2005 5 42.154 8.431

2005-2006 7 72.825 10.403

2006-2007 7 72.123 10.303

2007-2008 11 118.158 10.742

2008-2009 14 133.011 9.501

2009-2010 9 199.784 22.198

2010-2011 7 218.698 31.243

2011-2012 5 124.681 24.936

2012-2013 10 83.844 8.384

2013-2014 5 141.203 28.241

2014-2015 4 97.743 24.438

2015-2016 13 54.906 4.223

2016-2017 7 55.368 7.910

Un. regard. sommaire. sur. ces. résultats. officiels. montre. une. grande.
variation. dans. les.débours.du. ministère. du. Travail. en. cette. matière,. les.
dépenses. annuelles. moyennes. passant. du. simple. au. septuple. avec. un.
minimum.de.4.223.$.à.un.maximum.de.31.243.$..Nous.notons.également.que.
le.coût.annuel.moyen.se.rapproche.des.données.présentées.en.commission.
parlementaire.uniquement.pour.les.exercices.financiers.2004-2005.et.2012-
2013..C’est.dire.que,.transposées.dans.le.scénario.d’un.conseil.de.règlement.
de.différend,.les.dépenses.pourraient.varier.de.12.600.$.à.plus.de.90.000.$.
à.partager.en.deux.parts.égales.

Une. autre. conclusion. qui. ressort. du. tableau. a. trait. au. nombre. de.
demandes. reçues.sur.une.base.annuelle..Cet. indicateur.dont. l’amplitude.
varie.de.4.à.14,. les.sept.occurrences. les.plus.fréquentes.étant.de.5.et.de.
7.demandes,.ne.témoigne.pas.d’un.grand.attrait.pour.l’usage.de.ce.mode.

121.. Les. rapports. annuels. de. gestion. des. années. financières. 2014-2015. à. 2016-2017. du.
ministère. du. Travail,. de. l’Emploi. et. de. la. Solidarité. sociale. ne. fournissent. pas. ces.
renseignements.qui.peuvent.toutefois.être.obtenus.sur.demande.auprès.du.Secrétariat.
du.travail.
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particulier.de.résolution.des.litiges..Cela.est.d’autant.plus.vrai.qu’il.s’agit.
des.demandes.d’intervention.d’un.arbitre,.et.non.des.sentences.arbitrales.
rendues..Il.arrive.de.fait.que.des.dossiers.se.règlent.par.la.voie.de.la.négo-
ciation,. une. fois. acheminée. la. demande. de. nomination. d’un. arbitre. et.
parfois.après.sa.nomination..Par.voie.de.conséquence,.le.coût.moyen.réel.
des.arbitrages.effectivement.terminés.est.généralement.plus.élevé.que.ne.
l’indiquent.ces.données.

Puisqu’il.arrive.qu’un.arbitrage.débute.au.cours.d’une.année.financière.
pour.se.terminer.durant.une.autre,.nous.avons.regroupé.dans.le.tableau.2.
les.débours.du.ministère.du.Travail.en.trois.périodes.de.4.années.finan-
cières,.sans.compter.toutefois.l’année.2004-2005..

TABLEAU 2

Débours du ministère du Travail pour l’arbitrage des différends chez les policiers  
et les pompiers, périodes de 4 années, de 2005-2006 à 2016-2017

Période
Demandes reçues

(nombre)
Coût total 
(dollars)

Moyenne 
(dollars)

De.2005-2006.à.2008-2009 39 396.117 10.157

De.2009-2010.à.2012-2013 31 627.007 20.226

De.2013-2014.à.2016-2017 29 349.220 12.042

Période.de.12.années
(de.2005-2006.à.2016-2017) 99 1.372.344 13.862

Nous.observons.alors.que. les.dépenses.annuelles.moyennes.varient.
d’une. période. à. l’autre,. mais. à. un. degré. moindre. que. pour. les. débours.
annuels.considérés.séparément.:

•. 10.157.$.de.2005-2006.à.2008-2009.;.

•. 20.226.$.de.2009-2010.à.2012-2013.;.

•. 12.042.$.de.2013-2014.à.2016-2017..

La. moyenne. annuelle. des. frais. pour. ces. trois. périodes. totalisant..
12.années.s’élève.à.13.862.$,.ce.qui.signifie.un.débours.moyen.de.41.586.$.
à.répartir.en.parts.égales.entre.les.deux.parties.pour.un.conseil.de.règle-
ment.des.différends.de.trois.membres..En.posant.l’hypothèse.qu’au.moins.
le.quart.des.dossiers.se.règlent.avant. l’arbitrage.ou.durant.ce.dernier,. la.
dépense.moyenne.à.partager.entre.les.parties.atteindrait.alors.55.635.$122.

122.. Ce.montant.provient.de.la.répartition.du.débours.total.de.1.372.344.$.sur.74.arbitrages.
plutôt.que.sur.99..Le.coût.moyen.par.arbitrage.atteindrait.alors.18.545.$,.soit.55.635.$.
pour.un.conseil.arbitral.de.trois.membres..
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Quant. à. la. fréquence. d’utilisation. du. recours. à. l’arbitrage. chez. les.
policiers. et. les. pompiers,. c’est. évidemment. en. la. reliant. au. nombre. de.
négociations. annuelles. que. l’on. pourrait. l’apprécier.. Toutefois,. nous. ne.
disposons.malheureusement.pas.des.données.nécessaires.pour.en.tirer.une.
conclusion.probante..Cependant,.d’après.les.propos.tenus.lors.des.consul-
tations.particulières.sur.le.projet.de.loi.par.deux.regroupements.syndicaux.
directement.visés.par.la.problématique.de.l’usage.de.l’arbitrage,.en.l’occur-
rence.la.Fraternité.des.policiers.et.policières.de.Montréal.(FPPM).ainsi.que.
le.Syndicat.des.pompiers.et.pompières.du.Québec,.affilié.à.la.Fédération.
des.travailleurs.et.travailleuses.du.Québec.(SPQ-FTQ),.le.recours.à.l’arbi-
trage.y.semble.effectivement.peu.élevé.ou.du.moins,.en.forte.diminution123.

Sensible.à.l’argument.des.débours.éventuels.des.petites.entités.muni-
cipales.et.des.syndicats.de.taille.modeste,.le.ministre.des.Affaires.munici-
pales.a.proposé.un.amendement.au.projet.initial..La.Loi.110.permet.en.effet.
à.ce.dernier.d’élaborer.un.programme.financier.destiné.à.aider.les.parties.à.
payer.les.dépenses.d’un.conseil.et.donc.à.faciliter.l’accès.au.nouveau.méca-
nisme124..À.notre.connaissance,.pareil.programme.d’aide.financière.n’existe.
pas.à.l’heure.actuelle,.probablement.parce.que.l’éventualité.à.laquelle.cette.
disposition.veut.répondre.ne.s’est.pas.encore.présentée.

2.3.5 Le retrait des assesseurs du processus arbitral

En.abrogeant.la.section.du.Code.qui.traitait.du.règlement.des.diffé-
rends.pour.les.policiers.et.les.pompiers125,.le.législateur.a,.du.même.coup,.
retiré. aux. parties. la. possibilité. d’adjoindre. des. assesseurs. aux. arbitres,.
ce. qui. était. prévu. dans. l’ancien. article. 99.2.. Introduite. en. 1983. lors. de.

123.. La.FPPM,.préc.,.note.30,.p..14.et.15,.signale.qu’au.cours.de.la.période.2000-2015.le.taux.
d’utilisation.de.l’arbitrage.chez.les.corps.policiers.s’est.établi.à.14,0.%.(74.conventions.
collectives.versus.12.sentences.arbitrales),.tandis.que.le.SPQ-FTQ,.préc.,.note.22,.p..4,.
fait. état. de. 118. conventions. par. opposition. à. 5. sentences. au. cours. de. la. période. de.
2010-2015,.pour.un.taux.d’utilisation.inférieur.à.5,0.%..Voir.Journal	des	débats,.no.83,.
préc.,.note.37,.p..44..Si.nous.tenons.pour.véridiques.ces.données,.le.système.d’arbitrage,.
tel. qu’on. le. connaissait. antérieurement,. se. révélait. approprié. puisqu’il. fournissait.
aux.arbitres. suffisamment.de.points.de. repère.comparatifs. résultant.de.conventions.
collectives.conclues.dans.les.milieux.visés.pour.lui.donner.un.sens..Sur.les.conditions.
d’efficacité.des.régimes.d’arbitrage.de.différends,.voir.G..héBert,.préc.,.note.91,.p..826..
À. l’appui. du. caractère. exceptionnel. du. système. d’arbitrage. pour. les. policiers. et. les.
pompiers,.des.données.extraites.du.système.en.ligne.CORAIL.du.Secrétariat.du.travail.
permettaient. de. dénombrer. 61. conventions. signées. entre. 2013. et. 2016. et. déposées.
auprès.de.ce.dernier.à.l’égard.d’unités.de.policiers.(6).ainsi.que.de.pompiers.à.temps.
complet.(14).et.à.temps.partiel.(41)..

124.. Cet.amendement.a.été.introduit.à.l’article.34.al..2.de.la.Loi.110.et.adopté.lors.de.l’étude.
détaillée.du.projet.

125.. Loi.110,.art..51.
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l’adoption. d’une. loi. modifiant. le. Code. à. plusieurs. égards126,. cette. possi-
bilité. allait. de. pair. avec. l’abolition. des. conseils. d’arbitrage. tripartites,.
pour. l’instruction.tant.des.griefs.que.des.différends..On.avait.observé,.à.
l’appui.de.ce.changement,.un.allongement.significatif.des.délais.lorsque.les.
parties.devaient.procéder.devant.un.conseil.tripartite.plutôt.que.devant.un.
arbitre.unique,.peu. importe. le. type.de.mésentente127..Le.Code	prévoyait.
toutefois.une.modalité.différente.selon.la.nature.du.litige..À.moins.d’en-
tente.contraire.entre.les.parties,.la.présence.des.assesseurs.s’imposait.de.
manière. automatique. dans. le. cas. des. différends,. tandis. que. le. principe.
inverse.s’appliquait.pour.les.griefs..Cette.dernière.pratique.a.été.maintenue.
depuis.lors.puisque.l’arbitre.de.grief.procède.seul,.à.moins.d’une.entente.
quant.à.la.participation.d’assesseurs.au.processus.arbitral128.

Comme.la.Loi.110.prévoit.la.formation.d’un.conseil.de.trois.membres,.
nous.comprenons.le.choix.du.législateur.d’écarter.la.présence.des.asses-
seurs.de.ce.processus..Ces.derniers.ont.pour.rôle.d’appuyer.le.ou.les.tiers.
décideurs.et.de.représenter.les.parties.auprès.de.ces.derniers..À.ce.titre,.
ils.assistent.à.l’audition.de.l’affaire.et.au.délibéré.sans.toutefois.être.partie.
prenante.à.la.sentence129..On.imagine.alors.sans.peine.la.difficulté.de.coor-
donner.les.agendas.de.cinq.personnes,.sans.compter.ceux.des.procureurs.
affectés. au. dossier,. ainsi. que. les. conséquences.probables. sur. l’efficacité.
et.la.diligence.requises.du.système.arbitral..Par.ailleurs,.l’hypothèse.d’un.
scénario.de.fonctionnement.à.cinq.personnes.laisse.aisément.entrevoir.l’in-
tensité.et.l’âpreté.des.débats.susceptibles.de.survenir.avant.que.le.conseil.
en.vienne.à.rendre.sa.décision,.surtout.si.les.éléments.de.preuve.présentés.
au.cours.des.audiences.portent.sur.plusieurs.des.critères.énumérés.à.l’ar-
ticle.17.de.la.loi.

L’exclusion.des.assesseurs.du.forum.de.l’arbitrage.des.différends.chez.
les.policiers.et.les.pompiers.tire.peut-être.sa.rationalité.de.la.lourdeur.du.
mécanisme.retenu.et.du.choix.du.législateur.d’imputer.aux.parties.les.frais.
découlant. de. l’usage. de. cette. voie. de. règlement.. En. revanche,. ce. choix.
institue. un. système. de. justice. du. travail. plus. éloigné. des. parties.. Cette.

126.. Loi	modifiant	le	Code	du	travail	et	diverses	dispositions	législatives,.préc.,.note.80.
127.. Au. sujet. de. ces. modifications,. voir. Gaston.naDeau,. «.Les. récents. amendements. au.

Code.du.travail.»,.Le	marché	du	travail,.vol..4,.no.10,.octobre.1984,.p..53,.en.particulier.
aux.pages.57.et.58.

128.. Comparer,. à. cet. effet,. la. formulation. de. l’ancien. article. 99.2. al.. 1. et. de. l’actuel..
article.100.1.1.al..1.du.Code.

129.. Sur.le.mandat.confié.aux.assesseurs,.à.tout.le.moins.en.matière.de.grief,.voir.Fernand.
morin. et. Rodrigue. Blouin,. avec. la. collab.. de. Jean-Yves. Brière. et. Jean-Pierre.
villaggi,.Droit	de	l’arbitrage	de	grief,.6e.éd.,.Cowansville,.Éditions.Yvon.Blais,.2012,.
p..290-292..En.tout.état.de.cause,.il.va.de.soi.que.les.assesseurs.sont.tenus.à.la.discrétion.
et.à.la.confidentialité.dans.leurs.échanges.avec.les.arbitres..
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décision. de. nature. technique. peut. ainsi. priver. tant. les. arbitres. uniques.
que.les.conseils.de.règlement.des.différends.d’un.éclairage.important.sur.
le.contexte.et.la.réalité.particulière.du.milieu.dans.lequel.évoluent.l’orga-
nisation.municipale.et.les.salariés.intéressés..De.ce.fait,.le.choix.du.légis-
lateur.nuira.peut-être.à.la.qualité.des.décisions,.en.particulier.lorsque.les.
éléments.de.preuve.soumis.seront.complexes..

Il.n’est.donc.pas.surprenant.que.les.groupements.syndicaux.les.plus.
susceptibles. de. recourir. à. l’arbitrage. se. soient. opposés. à. la. disparition.
des. assesseurs130,. d’autant. plus. que,. le. plus. souvent,. ce. ne. sont. pas. les.
syndicats. locaux.ou. les.sections. locales.qui.paient. les.frais. inhérents.au.
travail. des. assesseurs,. mais. bien. leur. fédération. professionnelle. ou. leur.
syndicat.national..Cette.pratique. trouve.son. fondement.dans. le.principe.
selon.lequel. les.assesseurs.ne.doivent.pas.avoir.un. intérêt.direct.dans. le.
litige.et.ne.peuvent.donc.être.des.salariés.ou.des.contractuels.embauchés.
par.les.syndicats.locaux.

Quant.aux.organisations.patronales,.nommément.la.FQM.et.l’UMQ,.
leurs. mémoires. restent. silencieux. sur. cette. question,. de. telle. sorte. que.
nous.pouvons.en.déduire.qu’elles.ne.voyaient.pas.la.nécessité.des.asses-
seurs.dans. le.processus.arbitral..Elles. tablaient.probablement.davantage.
sur. la. composition. de. ce. forum. ainsi. que. sur. l’encadrement. fixé. par. les.
principes. directeurs. et. les. critères. décisionnels. de. la. loi. pour. atteindre.
leurs.objectifs.

2.3.6 Le retrait de l’arbitrage de première convention collective 

L’article. 48. de. la. Loi. 110,. qui. soustrait. tous. les. salariés. du. secteur.
municipal.de.l’application.des.sections.du.Code.traitant.du.règlement.des.
différends,. a. eu.notamment.pour.effet. d’exclure. le. secteur. municipal. de.
l’application.de.l’article.93.1131..Celui-ci.permet.à.une.partie.à.la.négocia-
tion.d’une.première.convention.collective.de.«.demander.au.ministre.[du.
Travail,.de.l’Emploi.et.de.la.Solidarité.sociale].de.soumettre.le.différend.
à.un.arbitre.après.que.l’intervention.du.conciliateur.se.sera.avérée.infruc-
tueuse.»..Le.ministre.a.pleine.discrétion.de.déférer.ou.non.le.différend.à.
l’arbitrage.à.la.suite.d’une.telle.demande..De.manière.étonnante,.les.motifs.
de.cette.exclusion.du.monde.municipal.d’un.mécanisme.de.portée.générale,.

130.. Voir.en.particulier.:.FPMQ,.préc.,.note.22,.p..22.;.FPPM,.préc.,.note.30,.p..21.;.SPQ-FTQ,.
préc.,.note.22,.p..9..La.FTQ,.préc.,.note.33,.p..13.et.14,.a.également.demandé.le.maintien.
des.assesseurs.

131.. L’article.93.1.du.Code.n’a. jamais.visé. les.policiers.et. les.pompiers.puisque. le.régime.
d’arbitrage. des. différends. qui. les. régit. s’applique. tant. à. une. première. convention.
collective.qu’à.ses.renouvellements..
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et.dont.l’intérêt.est.reconnu.depuis.longtemps,.n’ont.pas.été.expliqués.ni.
mentionnés.lors.de.l’étude.détaillée.du.projet.de.loi..Ce.dispositif,.qui.a.fait.
ses.preuves.au.Québec.depuis.son.introduction.dans.le.Code.en.1977,.existe.
désormais.dans.toutes.les.lois.canadiennes.régissant.le.fonctionnement.des.
régimes.généraux.de.rapports.collectifs.du.travail132..

Le.dispositif.en.question.a.permis.d’éviter,.en.de.nombreuses.occa-
sions,. des. conflits. longs. et. difficiles. comme. il. en. survenait. parfois. au.
Québec.et,.dans.bien.des.cas,.de. faciliter. la.conclusion.d’ententes.avant.
que. soit. rendue. une. sentence. arbitrale. tenant. lieu. de. convention. collec-
tive133.. Cette. soustraction. du. Code,. bien. qu’elle. soit. restée. inexpliquée.
lors. de. l’étude. du. projet. de. loi,. appelle. néanmoins. quelques. hypothèses.
explicatives..Le.législateur.a.sûrement.pris.acte.de.la.réticence.marquée,.
pour.ne.pas.dire.du. rejet,. à. l’endroit.de.cette.voie.de.détermination.des.
conditions.de.travail.de.la.part.des.dirigeants.municipaux134..Cette.position.
de.principe,.clairement.exprimée.par.les.intervenants.patronaux,.se.fonde.
probablement. sur. le.principe.de. la. responsabilité.des.élus.municipaux.à.
l’égard.de.l’affectation.des.deniers.publics..

Il.se.pourrait.également.que.l’arbitrage.de.première.convention.ait.été.
écarté.en.raison.des.critères.décisionnels.qui.guident.actuellement.l’arbitre.
saisi.d’un.tel.dossier..Beaucoup.plus.flexibles.que.ceux.qui.ont.été.fixés.de.

132.. the laBour laW caseBook grouP,.préc.,.note.61,.p..592..Ajoutons.cependant.que.ce.
manuel. précise. que. les. provinces. de. l’Alberta. et. du. Nouveau-Brunswick. étaient. les.
seules.à.ne.pas.avoir.introduit.ce.mécanisme.dans.leurs.lois.de.portée.générale,.mais.
ce.n’est.plus.le.cas.depuis.2017..Pour.un.rappel.historique.des.développements.législatifs.
survenus.sur.cette.question.particulière.et.ses.résultats,.voir.:.G..héBert,.préc.,.note.91,.
p..826-830.;.Jean.sexton,.«.L’arbitrage.de.première.convention.collective.au.Québec.:.
1978-1984.»,. Relations	 industrielles/Industrial	 Relations,. vol.. 42,. no.2,. 1987,. p.. 272.;.
P..Weiler,.préc.,.note.96,.p..49-55.(cette.formule.a.été.introduite.en.1973.en.Colombie-
Britannique.;.le.Québec.s’est.appuyé.sur.ladite.formule.en.1977).

133.. Dans. une. étude. statistique. de. Josée. marotte,. avec. la. collab.. de. Francine. Paré,.
L’arbitrage	 de	 première	 convention	 collective.	 Un	 portrait. statistique,	 1978-2001,.
Québec,. Ministère. du. Travail,. 2002,. [En. ligne],. [www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/
fichiers/Documents/arbitrage_mediation/arbitrage1978-2001.pdf]. (1er. décembre. 2020),.
on. a. examiné. les. résultats. de. cette. forme. particulière. d’arbitrage. sur. un. horizon.
temporel.allant.de.1978.à.2001..Il.en.ressort.les.constatations.suivantes.:

–. un. peu. plus. de. la. moitié. des. demandes. (52,5.%). de. déféré. à. l’arbitrage. a. été.
accordée.;.et.de.cette.proportion,.près.de.40.%.des.dossiers.confiés.à.un.arbitre.ont.
conduit.à.la.conclusion.d’une.convention.collective.avant.ou.pendant.le.processus.
arbitral.;
–.plus.de.la.moitié.des.demandes.refusées.(52,.8.%).a.donné.lieu.à.une.convention.;
–.dans. les.cas.où.une.sentence.arbitrale.a.dû.être. imposée,.près.de. la.moitié.des.
demandes.d’arbitrage.de.première.convention.(47,2.%).a.été.suivie.d’une.convention.
de.deuxième.génération.

134.. Voir.supra,.note.58.
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manière.impérative.dans.la.Loi.110,.ces.critères,.formulés.au.second.alinéa.
de.l’article.79.du.Code,.donnent.non.seulement.une.marge.de.manœuvre.et.
une.certaine.discrétion.au.tiers.décideur,.mais.l’un.des.critères.indicatifs.
permet.des.comparaisons.externes.avec.des.organisations.ou.des.entre-
prises. similaires.. Par. voie. de. conséquence,. ne. sommes-nous. pas. ici. en.
présence.d’une.forme.d’équité.externe,.critère.qui.ne.semble.guère.apprécié.
par.plusieurs.organisations.patronales.du.monde.municipal.?

À.ces.deux.arguments.qui.peuvent.expliquer.ce.retrait,.certains.pour-
raient.faire.valoir.que.cette.formule.d’imposition.d’une.première.conven-
tion. s’adresse. moins. au. secteur. municipal. qu’au. secteur. privé,. où. les.
rapports.collectifs.du.travail.seraient.peut-être.plus.difficiles.à.instaurer.et.
davantage.conflictuels..Pourtant,.les.données.que.nous.avons.compilées.à.
partir.d’un.résumé.statistique.publié.en.2004.et.qui.portait.sur.une.période.
de. 26. années,. révèlent. que. 61. demandes. d’arbitrage,. soit. 5,4.%. du. total,.
provenaient.du.monde.municipal..De.ce.nombre,.13.d’entre.elles.(21,3.%).
émanaient.d’employeurs.municipaux,.ce.qui.s’avère.une.proportion.légère-
ment.supérieure.à.l’ensemble.des.requêtes.faites.par.tous.les.employeurs.
(213.sur.un.total.de.1.136,.soit.une.proportion.de.18,8.%).

À.ce.tableau.d’ensemble,.il.y.a.lieu.d’ajouter.qu’en.2011,.dernière.année.
pour. laquelle. le. ministère. du. Travail. a. publié. un. tel. résumé. statistique,..
2.demandes.d’arbitrage.sur.un.total.de.18.venaient.du.secteur.municipal135..
C’est. dire. que. ce. type. d’arbitrage. avait. déjà. été. utilisé. dans. le. secteur.
municipal,. y. compris. à. la. demande. de. quelques. employeurs.. Pourquoi.
s’imposait-il,.dans. les.circonstances,.de. l’écarter.du.nouveau.régime.mis.
en.place.?.

2.3.7 L’introduction d’un nouvel acteur : le mandataire spécial 

S’agissant.des.catégories.de.salariés.n’appartenant.pas.aux.policiers.et.
aux.pompiers,.la.Loi.110.introduit.un.nouvel.acteur.dans.le.processus.de.
la.négociation.lorsque.la.médiation.obligatoire.n’a.pas.permis.d’en.arriver.
à. un. règlement. négocié. et. que. les. parties. n’ont. pas. convenu. de. déférer.

135.. Voir.QuéBec,.Direction De l’arBitrage et De la méDiation,.Résumé	statistique	sur	
l’arbitrage	 de	 première	 convention	 (1er	 février	 1978	 au. 31	 décembre	 2003),. Québec,.
Ministère. du. Travail.. Dans. ce. document,. toutes. les. demandes. reçues. de. même. que.
les.coordonnées.de.base.des.requérants.sont.recensées.par.mois.de.réception,.et.c’est.
à.partir.de.ces.données. factuelles.que. la. compilation. a.pu.être. effectuée.. En.ce. qui.
concerne.l’année.2011,.voir.QuéBec,.Direction De l’arBitrage et De la méDiation,	
Résumé	statistique	sur	 l’arbitrage	de	première.convention	(article	93.1)	du	Code	du	
travail.du	1er	 janvier	2011	au	31	décembre	2011,.Québec,.Ministère.du.Travail,.2012,.
[En.ligne],.[www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/Documents/arbitrage_mediation/
resume_2011.pdf].(1er.décembre.2020).
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leur. dossier. à. un. arbitre. unique136.. C’est. la. nomination. possible,. par. le.
ministre. des. Affaires. municipales,. d’un. mandataire. spécial. «.en. vue. de.
favoriser. le. règlement.du.différend.».selon. les.modalités.prévues.par. les.
articles.40.à.43..L’arrivée.potentielle.de.ce.mandataire,.son.rôle.précis.et.
les.circonstances.de.sa.nomination.éventuelle.à.l’occasion.d’un.différend.
complexe.ou.qui.perdure.n’ont.pas.manqué,.comme.chacun.peut.l’imaginer,.
de.susciter.plusieurs.observations.de.la.part.des.organisations.patronales.
et.syndicales.

À. vrai. dire,. la. désignation. de. ce. nouvel. acteur. dans. le. processus.
de. la. négociation. ne. peut. survenir. que. si. l’une. des. parties. au. différend.
en. fait. la. demande. écrite. au. ministre. des. Affaires. municipales. après. le.
dépôt.du.rapport.du.médiateur..La.partie.qui.sollicite.cette. intervention.
doit. la.motiver.en. invoquant.«.des.circonstances.exceptionnelles.»,.selon.
les. termes. de. l’article. 40.. Le. ministre. doit. alors. consulter. son. collègue.
ministre.du.Travail.sur.l’opportunité.d’accéder.à.cette.demande,.à.l’aune.
«.des. circonstances. exceptionnelles	». exposées. dans. la. requête. et. de. sa.
propre.conviction.que.tous.les.moyens.ont.été.épuisés.en.vue.d’en.arriver.
à.un.règlement.négocié..Outre.ces.considérations,.le.ministre.des.Affaires.
municipales.doit.aussi.fonder.sa.décision.de.nommer.un.mandataire.si.la.
persistance.du.différend.«.risque.sérieusement.de.compromettre.la.presta-
tion.de.services.publics.».(art..41)..Signalons.également.que.le.dépôt.d’une.
demande.de.nomination.d’un.mandataire.a.pour.effet.de.suspendre.le.droit.
des.parties.à.l’arbitrage.de.différend.volontaire.jusqu’à.la.décision.négative.
du.ministre.par.rapport.à.la.requête137.ou,.dans.le.cas.contraire,.jusqu’au.
dépôt.du.rapport.du.mandataire..

L’introduction.de.ce.nouveau.statut.de.mandataire.spécial.dans.la.Loi.
110.constitue.une.première.dans. le.domaine.des. lois.sur. les.relations.du.
travail..De.plus,.les.fonctions.confiées.à.ce.mandataire.demeurent.vagues,.
car.la.loi.n’en.traite.pas.expressément138..Elle.se.limite.à.exiger.que.l’acte.de.
nomination.précise.la.durée.de.son.mandat.et.que.le.mandataire.possède.
une. expérience. reconnue. dans. le. domaine. municipal. ou. économique. de.

136.. Voir. dans. la. Loi. 110,. l’article. 39. al.. 1. et. 3. (médiation. obligatoire). ainsi. que..
l’article.44.al..1.(arbitrage.du.différend).

137.. L’article. 44. al.. 2. de. la. Loi. 110. parle. curieusement. de. la. «.décision. du. ministre. ou	
du	 gouvernement.». (l’italique. est. de. nous). alors. que,. dans. les. articles. précédents,.
le. ministre. responsable. de. l’application. de. la. loi. possède. la. faculté. de. décider. seul.
de. la. nomination. ou. non. d’un. mandataire. ainsi. que. celle. d’accepter. sa. demande. de.
prolongation.de.mandat.et.de.recevoir.son.rapport..Voir.les.articles.41.et.42.al..3.de.la.
Loi.110.

138.. Pour. qualifier. le. caractère. flou. de. la. mission. confiée. à. ce. nouvel. intervenant,. la.
conFéDération Des synDicaux nationaux (csn),. Mémoire	 présenté	 par	 la	 CSN	
à	 la	 Commission	 de	 l’aménagement	 et	 du	 territoire	 sur	 le	 projet	 de	 loi	 no	 110.	 Loi	
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même. qu’en. relations. du. travail.. On. comprend. le. sens. de. ces. exigences.
professionnelles. puisque,. au. terme. de. son. mandat,. le. mandataire. doit.
produire.un.rapport.et.y.formuler.des.recommandations.en.tenant.compte,.
«.dans.un.souci.d’équité.à.l’égard.des.parties.»,.des.huit.critères.décision-
nels.balisant.les.décisions.arbitrales139..

Après.analyse,.nous.notons.en.premier.lieu.que.la.situation.se.prêtant.
à.la.nomination.d’un.mandataire.spécial.reste.imprécise..Le.renvoi.à.«.des.
circonstances.exceptionnelles.».pour.justifier.pareille.demande.laisse.place.
à.une.grande.marge.d’appréciation..En.revanche,.on.aurait.peine.à.ne.pas.
l’assimiler.à.des.cas.où.le.différend.aurait.conduit.à.un.ou.plusieurs.arrêts.
de.travail.ou.encore.à.une.éventualité.où.le.climat.de.travail.serait.devenu.
si.tendu.et.conflictuel.que.l’entité.municipale.serait.ingérable.

En.deuxième.lieu,.l’évaluation.selon.laquelle.toutes.les.voies.de.solution.
au.conflit.de.négociation.auraient.été.épuisées.pour.agréer.à.une.demande.
de.nomination.d’un. tel.mandataire. reste.difficile.à.établir,. sachant.aussi.
qu’après.la.période.obligatoire.de.médiation.les.parties.peuvent.ensemble.
requérir.l’aide.professionnelle.non.contraignante.d’une.personne-ressource.
auprès.du.ministre.du.Travail..En.outre,.si.le.ministre.des.Affaires.muni-
cipales.devait.être.convaincu,.pour.accueillir.favorablement.une.demande.
de. nomination,. que. tous. les. moyens. ont. été. effectivement. utilisés. sans.
succès.en.vue.de.régler.le.conflit,.pour.quelle.raison.le.mandataire.doit-il.
également.s’autoriser.du.caractère.improbable.d’une.entente.pour.produire.
son.rapport.avant.la.fin.de.son.mandat.?.En.réalité,.il.est.toujours.difficile.
de. conclure. de. manière. probable. à. l’impossibilité. d’une. entente. même.
lorsqu’un. arrêt. de. travail. perdure.. D’ailleurs,. le. ministre. parrain. de. la.
loi.était.bien.conscient.qu’une.entente.demeurait.possible.alors.que,.s’ex-
primant. sur. la. teneur. des. recommandations.potentielles.du. mandataire,.
il. n’excluait. pas. la. poursuite. de. la. négociation. au. moyen. d’une. nouvelle.
étape. de. médiation,. alors. qualifiée. d’obligatoire140,. voire. la. reprise. des.
.pourparlers.en.direct.

concernant	le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	et	de	règlement	des.
différends	dans	le	secteur	municipal,.CAT.–.004M,.1er.août.2016,.p..17,.emploie,.pour.
faire.image,.l’expression.«.la.nébuleuse.du.mandataire.spécial.».

139.. Loi.110,.art..43.al..3.;.supra,.section.2.3.3..
140.. Voir. Journal	 des	 débats,. no. 92,. préc.,. note. 58,. p.. 3.. Cette. hypothèse. d’une. seconde.

médiation. «.obligatoire.». soulève. une. question. de. logique. puisque. la. loi. ne. prévoit.
qu’une.seule.médiation.dite.obligatoire.qui.débute.à.un.moment.précis.du.calendrier.
de.négociation..Toute.autre.intervention.de.médiation.en.vertu.de.la.loi.doit.survenir.à.
la.demande.commune.des.parties,.tel.qu’il.ressort.de.l’article.39.al..2.de.la.Loi.110,.et.
ne.saurait.donc.être.imposée.une.seconde.fois.
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En.troisième.lieu,.les.acteurs.syndicaux.ont.soulevé.une.autre.considé-
ration.importante,.relativement.à.la.nomination.possible.d’un.mandataire,.
soit. l’appréciation,. par. le. ministre,. des. conséquences. de. la. persistance.
du.différend.au.regard.de.la.prestation.de.services.publics..Si.le.ministre.
est. tenu.de.prendre.en.considération.cette.variable.alors.que. le.droit.de.
grève. est. exercé. et. que. les. services. essentiels. sont. fournis. conformé-
ment.aux.exigences.fixées.par.le.Code,. la.Loi.110.ne.se.trouve-t-elle.pas.
à. introduire,. mais. de. manière. indirecte,. une. nouvelle. balise. à. l’exercice.
du.droit.de.grève.?.Le.facteur.de.la.persistance.du.différend,.qui.évoque.
l’idée. d’un. conflit. de. longue. durée. et. de. ses. risques. pour. la. prestation.
de. services. publics,. semble. plus. large,. à. première. vue,. que. les. critères.
usuels.de.danger.pour. la.santé.ou. la.sécurité.publique,.en.usage.dans. le.
régime.actuel.des.relations.du.travail141..En.supposant.qu’il.s’agisse.d’un.
différend.ayant.donné.lieu.à.un.conflit.ouvert.dont.la.persistance.«.risque.
sérieusement.de.compromettre.la.prestation.de.services.publics.»,.selon.les.
termes.employés.dans.l’article.41.de.la.loi,.on.peut.se.demander.si.la.solu-
tion,.au.lieu.de.nommer.un.mandataire.spécial,.ne.consisterait.pas.plutôt.
à.requérir.l’intervention.du.Tribunal.administratif.du.travail..Ce.dernier.a.
en.effet.compétence.pour.rendre.une.ordonnance.afin.d’assurer.au.public.
un.service.auquel.il.a.droit,.conformément.aux.pouvoirs.de.redressement.
dont.il.est.pourvu142.

Bien.que.la.loi.reste.silencieuse.sur.cette.éventualité,.il.se.pourrait.que.
la.recommandation.principale.du.mandataire.consiste.à.préconiser.l’adop-
tion.d’une.loi.spéciale.établissant.directement.les.conditions.de.travail.des.
salariés. en. cause. ou. imposant. l’arbitrage. du. différend.. Si. le. mandataire.
préconise. l’arbitrage,.ce.dernier. risque.d’être.biaisé.ou,.du.moins,.d’être.
perçu.comme.tel,.puisque.le.mandataire.doit.aussi.fonder.ses.recomman-

141.. Voir.l’article.111.0.17.al..1.du.Code	qui.se.réfère.au.critère.du.danger.possible,.concernant.
la.santé.ou.la.sécurité.publique,.de.la.grève.dans.un.service.public..Pour.une.analyse.
de.la.situation.québécoise.par.rapport.à.la.détermination.des.services.essentiels.dans.
les. services. publics. ainsi. que. dans. les. secteurs. public. et. parapublic,. consulter. Jean.
Bernier,	 Les. services	 essentiels	 au	 Québec	 et	 la	 Charte	 canadienne	 des	 droits	 et	
libertés,.Québec,.Presses.de.l’Université.Laval,.2018,.p..21-23.et.49-52..Bien.que.cette.
publication.relève.certaines.zones.posant.problème.en.la.matière,.elle.n’aborde.pas,.en.
raison.de.la.date.de.sa.parution,.les.correctifs.apportés.par.la	Loi	modifiant	le	Code	
du	 travail	 concernant	 le	 maintien	 des	 services	 essentiels	 dans	 les	 services	 publics	
et	dans	 les	secteurs	public	et	parapublic,.L.Q..2019,.c..20,.adoptée.et.sanctionnée. le..
30.octobre.2019.

142.. Voir.les.articles.111.0.24.ainsi.que.111.16.à.111.20.du.Code,.en.particulier.l’article.111.17,.
tels. qu’ils. ont. été. modifiés. par. la. Loi	 modifiant	 le	 Code	 du	 travail	 concernant	 le	
maintien	des	services	essentiels	dans	les	services	publics	et	dans	les	secteurs	public	
et	parapublic,.préc.,.note.141.
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dations. sur. les. critères. décisionnels. obligatoires. devant. guider. l’arbitre.
unique.(art..43.al..3)..

L’hypothèse.qu’une.recommandation.du.mandataire.spécial.serve.à.
légitimer.l’adoption.d’une.loi.spéciale.pour.mettre.fin.à.une.grève,.ordonner,.
sous.peine.de.sanction,.le.retour.au.travail.et.déterminer.les.conditions.de.
travail.a.suscité.une.crainte.tout.à.fait.légitime.de.la.part.des.organisations.
syndicales. à. l’égard. de. cette. éventualité.. Le. Québec. s’est. déjà. servi,. en.
maintes. circonstances,. de. cet. outil. législatif. en. vue. de. mettre. fin. à. des.
arrêts.de.travail.survenus.dans.différents.secteurs..Comme.l’indique.une.
étude.portant.sur.ce.phénomène,.on.a.dénombré.au.Québec,.en.Ontario.
et.au.palier.fédéral.pas.moins.de.36.lois.de.cette.nature.adoptées.au.cours.
de.la.période.1990-2015,.dont.11.au.Québec143.

L’appréhension.des.acteurs.syndicaux.est.d’autant.plus.fondée.qu’elle.
repose.sur.deux.éléments.révélateurs.:.les.propos.du.ministre.lors.de.l’étude.
détaillée.du.projet.de.loi.et.le.texte.d’un.communiqué.de.presse.publié.par.
le.ministère.des.Affaires.municipales,. le.jour.même.de.sa.présentation.à.
l’Assemblée.nationale..D’une.part,.le.ministre.a.rappelé.la.possibilité.d’une.
telle.recommandation.provenant.du.mandataire.lors.de.l’étude.des.articles.
42,.43.et.44144.;.d’autre.part,.le.texte.du.communiqué.rendu.public.en.juin.
2016. par. Services. Québec. indique. ce. qui. suit.:. «.Enfin,. soulignons. que.
l’Assemblée.nationale.pourra.légiférer.sur.les.conditions.de.travail..Ainsi,.
le.ministre.des.Affaires.municipales.et.de.l’Occupation.du.territoire.pourra.
proposer. aux. parlementaires,. dans. certaines. situations,. sur. la. base. du.
rapport.du.mandataire.spécial,.un.projet.de.loi.spéciale.qui.déterminerait.
les.conditions.de.travail145..»

Que.l’hypothèse.de.l’adoption.d’une.loi.spéciale.ait.été.évoquée.lors.
des.débats.parlementaires.ne.surprend.pas,.étant.donné.que.le.législateur.
possède.déjà.pareille.faculté,.et.ce,.bien.que.l’environnement.juridique.soit.

143.. Voir. l’étude. exhaustive. de. Renée-Claude. Drouin. et. Gilles. truDeau,. «.Les. lois.
spéciales.de.retour.au.travail.:.enjeux.institutionnels.et.constitutionnels.»,.(2015).61.R.D.		
McGill	387,.en.particulier.aux.pages.394-406.(portrait.de.ces.lois)..Aux.11.lois.spéciales.
recensées. pour. le. Québec,. on. peut. en. ajouter. 3. autres,. adoptées. en. 2016. (transport.
maritime.dans.la.région.de.la.Basse-Côte-Nord).et.en.2017.(avocats.et.notaires.de.la.
fonction.publique.;.industrie.de.la.construction)..

144.. Voir.:.Journal	des	débats,.no.91,.préc.,.note.120,.p..44.;.Journal	des	débats,.no.92,.préc.,.
note.58,.p..3.et.4.

145.. Le.texte.de.ce.communiqué.est.signalé.dans.le.mémoire.de.la.Centrale.des.syndicats.
démocratiques. (CSD). et. dans.celui. de. la. CSN,. préc.,. note. 138,. p.. 18.. À. noter. que. le.
mémoire.de.la.CSD.reproduit.en.annexe.le.texte.intégral.du.communiqué.:.centrale 
Des synDicaux DémocratiQues (csD),.Commentaires	et	réactions	de	la	CSD	au	projet	
de	loi	no	110,	la	Loi	concernant	le	régime	de	négociation	des	conventions	collectives	
et	de	règlement	des.différends	dans	le	secteur	municipal,.CAT.–.021M,.18.août.2016.
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maintenant. beaucoup. plus. contraignant. quant. à. la. constitutionnalité. de.
telles.lois146..Par.contre,.l’idée.d’en.traiter.dans.un.communiqué.de.presse.
avant.que.l’étape.des.consultations.particulières.et.celle.de.l’étude.détaillée.
du.projet.de.loi.soient.entreprises.laisse.penser.que.cette.avenue.unilatérale.
avait.déjà.été.sérieusement.envisagée,.peut-être.dans.le.but.de.rassurer.les.
dirigeants.municipaux.sur.l’usage.possible.de.ce.moyen.ultime.pour.mettre.
fin.à.un.conflit.de.longue.durée.

Dans.ce.contexte,.nul.ne.s’étonnera.si,.de.manière.unanime,.les.milieux.
syndicaux.considèrent.comme. inacceptable. le.principe.même.de. l’intro-
duction.d’un.mandataire.spécial,.tandis.que.du.côté.patronal.les.positions.
sont.demeurées.plus.nuancées.et.centrées.sur.la.dynamique.de.fonction-
nement.de.cette.nouvelle.institution..C’est.ainsi.que.les.représentants.des.
municipalités. se. sont. interrogés. sur. la. nature. des. circonstances. quali-
fiées.d’exceptionnelles.ouvrant. la.possibilité.de.demander. la.nomination.
d’un.mandataire.spécial.et.sur.la.pertinence.de.ne.pas.rendre.public.son.
rapport147..Par.ailleurs,.tant.la.FQM.que.l’UMQ.préconisaient.un.change-
ment.au.mandat.confié.à.ce.nouvel.intervenant,.soit.celui.de.se.prononcer,.
en.sa.qualité.d’expert.et.non.comme.arbitre.à.caractère.«.moral.»,.sur. le.
caractère. raisonnable.de. la.dernière.proposition.de. l’employeur,. laquelle.
aurait.été.antérieurement.avalisée.par.le.conseil.municipal.et.soumise.au.
ministre148..Dans.cette.éventualité,. il.serait.revenu.au.ministre.d’adhérer.
ou.non.à.l’avis.du.mandataire.et,.le.cas.échéant,.d’y.donner.suite.

L’entrée.en.scène.possible.de.ce.nouvel.intervenant.se.situe,.croyons-
nous,. dans. le. contexte. général. où. les. municipalités. ont,. de. longue. date,.
dénoncé. la. perte. de. leur. droit. de. lock-out. et. où. quelques. grandes. villes.
ont. réclamé. le. pouvoir. de. fixer. unilatéralement,. par. une. résolution. du.
conseil.municipal,. les.conditions.de. travail.de.salariés.engagés.dans.des.
arrêts.de.travail.de.longue.durée..La.réalité.des.conflits.du.travail.qui.ont.
eu.cours.dans. le.passé. justifie-t-elle. les.positions.défendues.par. les.diri-
geants.municipaux.?.On.a.observé.au.cours.de.la.période.1999-2016,.une.
occurrence.moyenne.de.trois.conflits.ouverts.par.année,.à.l’exclusion.des.
grèves.d’une.seule.journée.qui.sont.plutôt.assimilables.à.des.mouvements.
d’avertissement.ou.de.protestation,.comme.cela.a.été. le.cas.en.2014. lors.
des.débats.entourant.la.réforme.des.régimes.de.retraite.municipaux..Tirée.
des.statistiques.officielles.du.ministère.du.Travail,.cette.donnée.ne.semble.

146.. Voir.R.-Cl..Drouin.et.G..truDeau,.préc.,.note.143,.430-439..
147.. Voir. conseil Du Patronat Du QuéBec,. Commentaires	 du	 Conseil	 du	 patronat	 du	

Québec	 sur	 le	 projet	 de	 loi	 no	 110	:	 Loi	 concernant	 le	 régime	 de	 négociation	 des	
conventions	 collectives	 et	 de	 règlement	 des	 différends	 dans	 le	 secteur	 municipal,.
CAT.–.005M,.18.août.2016,.p..13.

148.. Voir.à.ce.sujet.:.FQM,.préc.,.note.21,.p..6.;.UMQ,.préc.,.note.28,.p..10.
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pas. justifier,. d’un. point. de. vue. strictement. factuel,. l’ajout. de. ce. nouvel.
intervenant.

La.situation.d’ensemble.dans.laquelle.un.mandataire.spécial.est.appelé.
à. agir. invite. à. conclure. que. l’on. est. d’abord. en. présence. d’un. conseiller.
spécial.du.ministre.des.Affaires.municipales,.chargé.de.recueillir.tous.les.
éléments.pertinents.du.différend,.y.compris.la.position.des.parties.sur.ses.
enjeux. majeurs,. et. de. formuler. des. recommandations. susceptibles. de. le.
régler.. Comme. ces. dernières. peuvent. porter. sur. la. suite. du. processus. à.
envisager,.tout.en.devant,.à.coup.sûr,.tenir.compte.des.critères.décision-
nels.mentionnés.plus.haut,.le.rôle.joué.par.ce.mandataire.s’apparente.non.
seulement.à.celui.d’un.conseiller.spécialisé,.mais.aussi.à.celui.d’un.ultime.
médiateur.et.d’une.sorte.d’arbitre.moral.dont.les.recommandations.ne.lient.
toutefois.pas.les.parties..

Conclusion

Il.n’est.pas.possible,.3.années.après.son.adoption,.de.porter.un.juge-
ment. appuyé. sur. les. résultats. de. la. mise. en. œuvre. du. nouveau. régime.
de.négociation.collective. introduit.par. la.Loi.110,.parce.que. les.données.
publiques.dont.nous.disposons.sur.son.application.sont.trop.limitées.et.que.
cette.loi.elle-même.n’a.pas.encore.subi.véritablement.l’épreuve.du.temps..

Au.31.décembre.2019,.neuf.dossiers.de.négociation.avaient.donné.lieu.
à.la.constitution.d’un.conseil.de.règlement.des.différends.:.trois.pour.des.
unités.de.policiers.et.six.pour.des.unités.de.pompiers..Dans.le.cas.des.neuf.
dossiers,.trois.arbitrages.étaient.toujours.en.cours.à.la.fin.de.l’année.alors.
que,.sur.les.six.dossiers.terminés,.un.seul.avait.donné.lieu.à.une.décision.
arbitrale. qui. entérinait. la. conclusion. d’une. entente,. tandis. que. les. cinq.
autres. s’étaient. réglés. par. un. accord. entre. les. parties,. survenu. après. la.
formation.d’un.conseil.de.règlement..

Ces. quelques. données. ne. permettent. évidemment. pas. de. tirer. de.
conclusion,. même. provisoire,. quant. aux. effets. du. nouveau. régime. bien.
que,. à. première. vue,. nous. soyons. tentés. de. considérer. qu’il. favorise. la.
conclusion.d’ententes.et.qu’il.agit.comme.un.repoussoir.efficace.à.l’égard.
de. l’arbitrage. des. différends. chez. les. policiers. et. les. pompiers.. Réclamé.
avec.constance.par.les.autorités.du.monde.municipal,.l’encadrement.serré.
du. nouveau. système. arbitral. pourrait. expliquer,. du. moins. en. partie,. la.
rareté. des. décisions. rendues. jusqu’en. décembre. 2019.. Nous. ne. saurions.
cependant.l’affirmer.avec.certitude.parce.que.le.nombre.d’observations.à.
ce.propos.n’est.pas.significatif..Dans.les.unités.de.salariés.autres.que.les.
policiers.et. les.pompiers,.aucun.dossier.n’a.conduit.à.la.nomination.d’un.
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mandataire.spécial.et,.de.façon.tout.à.fait.prévisible,.aucun.conflit.ouvert.
ne.s’est.conclu.par.un.arbitrage.volontaire.

Dans.un.autre.ordre.d’idées,.il.paraît.évident.que.la.Loi.110.a.fait.droit.
à.la.reconnaissance.du.caractère.particulier.des.employeurs.municipaux,.
ce.qui.constituait.une.revendication.importante.des.acteurs.patronaux.de.
ce.secteur..Nous.en.voulons.pour.preuve. le. libellé.de.certains.principes.
directeurs,.nommément.les.premier.et.quatrième,.ainsi.que.la.reconnais-
sance.des. impératifs. financiers. et. fiscaux. auxquels. doivent. répondre. les.
conseils.municipaux.en. tant.qu’institutions.démocratiques.au.service.de.
leurs.concitoyens..Considérée.sous.cet.angle,. la.Loi.110.aurait.rétabli.un.
équilibre.dans.le.rapport.de.force.entre.les.parties,.selon.le.point.de.vue.
tout.à.fait.probable.des.dirigeants.de.ce.palier.local.de.gouvernement..

Ces.aspects.ne.doivent.cependant.pas.occulter. les. implications,. sur.
le.plan.de.la.politique.législative.du.travail,.du.nouveau.régime.établi.par.
la.Loi.110.qui. fait.d’ailleurs. l’objet,.de. la.part.de.plusieurs.organisations.
syndicales,. d’une. contestation. judiciaire. quant. au. caractère. inconstitu-
tionnel.de.certaines.de.ses.dispositions,.ce.qui.pourrait.la.rendre.invalide,.
en.tout.ou.en.partie149..Sans.préjuger.des.arguments.qui.seront.mis.en.avant.
dans.cette.affaire,. le. tribunal.aura,. entre.autres.aspects,. à. se.prononcer.
sur.la.validité.et.les.qualités.intrinsèques.du.mécanisme.de.règlement.des.
différends.prévu.par.la. loi.comme.solution.de.rechange.au.droit.de.faire.
grève,. lequel. est. désormais. constitutionnellement. protégé.. Il. s’écoulera.
sans.doute.un. laps.de. temps.assez. long.avant.de.connaître. le.sort.de.ce.
pourvoi.en.contrôle.judiciaire,.et.donc.celui.de.la.loi..Cela.n’empêche.pas,.
pour. l’heure,. de. dégager. certaines. conséquences. de. son. adoption. sur. le.
plan.de.la.politique.législative.du.travail.

À.ce.propos,.nous.avons.déjà.fait.remarquer.que.cette.réforme.s’ins-
crivait.dans.le.sillage.d’une.tendance.amorcée.il.y.a.plusieurs.années.qui.
consiste.à.confier.à.des.ministères.sectoriels.la.responsabilité.de.préparer.
les.lois.qui.régissent.les.relations.collectives.du.travail.à.l’égard.de.milieux.
particuliers.. En. agissant. de. la. sorte,. l’État. cherche. à. mieux. prendre.
en. considération. les. caractéristiques. des. acteurs. de. ces. milieux,. leurs.
modes.d’organisation.et.la.nature.de.leurs.rapports.dans.le.contexte.de.la.
négociation.des.conditions.de. travail.. En.procédant. régulièrement.ainsi,.
l’État-législateur.risque.toutefois.d’instaurer.des.logiques.et.des.règles.qui.
s’éloignent.des.principes.généraux. inscrits.au.Code	et.qui.donnent.de. la.
consistance.au.système.de.relations.du.travail..Dans.le.cas.de.la.Loi.110,.

149.. Dossier. 500-17-104725-182. de. la. Cour. supérieure. introduit. en. septembre. 2018. par.
la. FPMQ,. la. FPPM. et. le. SPQ-FTQ,. auxquels. se. sont. jointes. par. la. suite. d’autres.
organisations.syndicales..
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nous. pensons. notamment. aux. outils. de. prévention. et. de. règlement. des.
conflits.d’intérêts.que.sont.la.médiation.et.l’arbitrage.

La.réforme.instaurée.par.la.Loi.110.ne.fait.pas.exception.à.la.tendance.
générale. à. la. dispersion. législative,. car. elle. marque. un. point. de. rupture.
avec.les.caractéristiques.du.régime.antérieur.applicable.au.secteur.muni-
cipal,.régime.qui,.depuis.plus.de.50.ans,.s’était.inscrit.et.développé.au.sein.
du.Code.

Plusieurs.indices.qui.ressortent.de.la.conception.de.la.loi.témoignent.
de.cette.cassure..La.Loi.110.a.été.élaborée.par.le.ministère.des.Affaires.
municipales. dont. l’un. des. rôles. consiste. à. aider. et. à. soutenir. les. muni-
cipalités. dans. l’exercice. de. leurs. mandats.. Elle. lui. confie. également. des.
responsabilités.importantes.dans.le.fonctionnement.des.institutions.mises.
sur.pied.dans.ce.nouveau.système.de.règlement.des.différends..Outre.le.fait.
que. le.ministère.des.Affaires.municipales.possède.une.expertise. limitée.
dans. le.domaine.des. relations.du. travail150,. les.autorités.de.ce.ministère.
n’ont.pas.sollicité,.à.notre.connaissance,.l’avis.du.comité.consultatif.mixte,.
institué. par. la. loi. constitutive. du. ministère. du. Travail. et. dont. l’un. des.
mandats.consiste.à.donner.son.avis.sur.toute.question.relative.au.travail.
pour.laquelle.on.fait.appel.à.son.éclairage151..Ce.choix.initial.ne.laisse.pas.
présager,.en.règle.générale,.un.fort.degré.d’acceptabilité.d’une.loi.porteuse.
de.changements.importants.dans.un.régime.de.rapports.collectifs.du.travail..

Un.autre. indice.de.cette.rupture.avec. le.Code	vient.de.ce.que. la. loi.
écarte.le.principe.général,.en.vigueur.dans.le.modèle.nord-américain,.sur.
le.choix.des.arbitres.chargés.de.trancher.les.différends.entre.les.parties..
Contrairement.à.une.longue.tradition.selon.laquelle.le.ministre.du.Travail.
nomme.l’arbitre.ou.le.président.du.conseil.d’arbitrage.choisi.par.les.parties.
au.différend.à.partir.d’une.liste.des.arbitres.élaborée.en.concertation.avec.
les.principales.organisations.patronales.et.syndicales.du.Québec152,.la.Loi.
110.confie.au.gouvernement,.dans.le.cas.des.policiers.et.des.pompiers,.ou.
au.ministre.des.Affaires.municipales,.pour. les.autres.catégories.de.sala-
riés,. le. soin. de. décider. unilatéralement. du. choix. de. ces. intervenants. en.

150.. L’organigramme. officiel. du. ministère. des. Affaires. municipales. et. de. l’Habitation. ne.
comprend.aucune.unité.administrative.chargée.des.questions.d’emploi.et.de. travail.:.
QuéBec,.ministère Des aFFaires municiPales et De l’haBitation,.Organigramme	
du	 ministère	 des	 Affaires	 municipales	 et	 de	 l’Habitation,. [En. ligne],. [cdn-contenu.
quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications-adm/documents/
ministere/organigramme.pdf.?1608134821].(18.janvier.2021).

151.. Loi	sur	le	ministère	du	Travail,.préc.,.note.43,.art..12.1.al..1.
152.. Voir. l’article. 77. du. Code. actuel. et. son. historique. législatif. ainsi. que. les. anciens..

articles.98.et.99,.maintenant.abrogés.
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se.basant.sur.une.liste.de.personnes.recommandées.par.deux.comités.de.
sélection.dont.le.ministre.des.Affaires.municipales.nomme.les.membres.

En.pareille.conjoncture,.on.comprendra.aisément.que.le.système.arbi-
tral.mis.en.place.comme.substitut.du.droit.de.grève.puisse.alimenter.une.
perte. de. confiance. de. la. part. de. la. partie. syndicale. à. l’égard. du. forum.
arbitral,.en.raison.tant.du.mode.d’élaboration.de.la. loi.que.du.processus.
de.sélection.et.de.nomination.des.conseils.et.des.arbitres..À.ces.considé-
rations,. il.y.a. lieu.d’ajouter. l’enjeu.fondamental.des.critères.décisionnels.
que.ces.derniers.doivent.respecter..En.effet,.l’énoncé.et.le.nombre.de.ces.
critères.restreignent.la.latitude.laissée.aux.arbitres.au.point.où.il.est.légi-
time.de.s’interroger.sur.la.validité.de.ce.mécanisme.institutionnel..

Enfin,. la. loi. est. fondée. sur. une. conception. linéaire. du. processus.
de. la.négociation.collective.où.chacune.des.étapes.est.circonscrite.dans.
le. temps,. alors. qu’en. réalité. il. obéit. à. une. logique. plus. irrégulière,. bien.
souvent. itérative.. S’il. n’y. a. pas. d’entente. entre. les. parties. à. un. moment.
précisé.à. l’avance,. la.Loi.110.contraint,.sans. l’accord.de.ces.dernières,.à.
l’intervention.d’un.médiateur.qui.peut.survenir.à.un.moment.inapproprié.
et.nuire.à.son.efficacité..De.plus,.elle.introduit,.dans.les.cas.de.différends.
particulièrement.difficiles,.un.nouvel.acteur,. le.mandataire. spécial,.dont.
le.double.statut.de. représentant.du.ministre.des.Affaires.municipales.et.
de.médiateur.de.la.dernière.heure.ne.contribue.pas.à.lui.accorder.la.légiti-
mité.nécessaire.à.une.intervention.fructueuse.de.rapprochement.entre.les.
parties.en.conflit.

L’ensemble. de. ces. considérations. nous. amène. à. conclure. que. le.
nouveau.régime.particulier.de.règlement.des.différends,.maintenant.appli-
cable.à.l’ensemble.du.secteur.municipal,.répond.surtout.aux.revendications.
de. longue. date. des. élus. municipaux. et. qu’il. ne. présente. pas. les. néces-
saires. garanties. d’indépendance. et. d’impartialité. auxquelles. les. interve-
nants.syndicaux.aspirent.de.manière. légitime.lorsqu’il.est.question.de. la.
négociation.collective.de.leurs.conditions.de.travail.
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Liste des sigles

ADPQ  Association.des.directeurs.de.police.du.Québec.

APPQ  Association.des.policières.et.policiers.provinciaux.du.
Québec

CPAT  Commission.permanente.de.l’aménagement.du.territoire.
(Assemblée.nationale.du.Québec)

CPQ  Conseil.du.patronat.du.Québec.

CRHA  Ordre.des.conseillers.en.ressources.humaines.et.en.
relations.industrielles.agréés.du.Québec

CSD.. Centrale.des.syndicats.démocratiques.

CSN  Confédération.des.syndicats.nationaux

FCEI  Fédération.canadienne.de.l’entreprise.indépendante.

FPMQ  Fédération.des.policiers.et.policières.municipaux.du.
Québec

FPPM  Fraternité.des.policiers.et.policières.de.Montréal

FQM  Fédération.québécoise.des.municipalités

FTQ  Fédération.des.travailleurs.et.travailleuses.du.Québec

ISQ  Institut.de.la.statistique.du.Québec.

OIT  Organisation.internationale.du.Travail.

SCFP-QUÉBEC Syndicat.canadien.de.la.fonction.publique.(Québec).

SPQ-FTQ  Syndicat.des.pompiers.et.pompières.du.Québec.(FTQ)

UMQ.. Union.des.municipalités.du.Québec


